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Not  seldom  the  easiest  way  to  secure 
agreement  in  a  great  problem  is  to  treat  it 
boldly  as  a  whole,  go  to  the  root,  and  settle 
it  upon  permanent  foundations.  I  believe  the 
world  peace  problem  to  be  a  case  in  point. 

ANDREW  CARNEGIE 


A   MESSIEURS    LES  MEMBRES 
DE   LA  SECONDE  CONFÉRENCE   DE  LA  HAYE 

ET  DES 

CONFÉRENCES    INTERPARLEMENT  AIRES 
AVANT-GARDES 
DE 

L'ASSEMBLÉE  INTERNATIONALE 
DONT  L'INSTITUTION  S'IMPOSE 


NOTE   DU  TRADUCTEUR 


En  prenant  /initiative  de  faire  connaître  au  public 
français  l'ouvrage  que  Ton  va  lire,  j'ai  cru  remplir  un 
devoir,  le  devoir  qui  incombe  à  chacun  de  faire  toujours 
une  place  à  la  vérité  d'où  quelle  vienne  et  de  quelque 
façon  qu'elle  se  présente. 

L'auteur  prend  une  position  nouvelle  dans  la  question 
des  armements  et  des  guerres,  dans  ce  problème  de 
f  internationalisme  qui  agite  en  ce  moment  les  esprits. 
Ses  idées  méritent  au  plus  haut  point  d'être  mises 
sous  les  yeux  des  membres  de  la  Conférence  de  La  Haye 
et  d'être  discutées  dans  la  presse.  L'idée  de  Force  qu'il 
met  à  la  base  de  la  Constitution  Internationale  ne  doit 
pas  effrayer.  Il  importe  seulement  de  donner  à  ce  mot 
son  vrai  sens  et  de  bien  faire  attention  à  la  définition 
nouvelle  que  Umano  en  donne  en  étudiant  l'essence 
positive  du  gouvernement . 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  toujours  rendu  en  un 
français  élégant  la  pensée  de  l'auteur.  La  force  des  idées 
qui  y  sont  groupées  en  peu  de  mots  aurait  pu  être 
diminuée  par  le  moindre  changement  dans  la  contexture 
de  la  phrase.  J'ai  conservé  habituellement  la  contexture 
de  la  phrase  originale,  et  même  autant  que  possible  le 
mot  original,  l'auteur  m'en  ayant  fait  un  devoir. 

Du  reste  la  gravité  du  sujet  peut  dispenser  de  la 
recherche  de  l'élégance.  Il  me  suffit  d'avoir  apporté  une 
contribution  à  la  solution  du  problème  le  plus  impor- 
tant de  l'heure  actuelle. 

L.  Pichot, 

Président  de  l'Institut  International  de  la  Paix. 
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EXPLICATION  DE  Lk  COUVERTURE 


illustrée,  sur  les  indications  de  l'auteur,  par  L.  Conconi 


Le  drapeau  international  que  l'on  voit  sur  la  couverture  suggère 
la  forme  que  pourra  peut-être  avoir  le  drapeau  à  créer  aussitôt  faite 
l'union  des  nations. 

Il  symbolise  le  soleil  (centre  du  drapeau)  qui,  à  travers  l'espace 
(fond  du  drapeau),  resplendit  sur  toutes  les  nations  unies  (bord  du 
drapeau)  de  la  Terre* 

L'ordre  dans  lequel  les  drapeaux  nationaux  sont  disposés  est  sim- 
plement l'ordre  présumé  dans  lequel  les  nations  se  grouperont 
successivement  mais  certainement  avec  des  variantes. 

L'interruption  du  bord  représente  le  champ  ouvert  aux  nations 
n'ayant  pas  encore  adhéré  à  l'union,  le  champ  ouvert  à  ces  petites 
et  nouvelles  nationalités  qui,  après  la  Constitution  Internationale, 
pourront  facilement  être  reconnues  ou  créées. 

Pour  ceux  qui  voudraient  savoir  à  quelles  nations  appartiennent 
les  drapeaux  groupés  ici,  nous  donnons  le  tableau  suivant  dans 
l'ordre  où  ils  sont  : 


États-Unis,  Russie,  France,  Autriche,  Italie,  Grèce,  Hollande,  Belgique, 

Angleterre,  Turquie, 

Allemagne,  Roumanie, 

Japon, 

Norvège, 

Suède, 

Suisse, 

Espagne,  Portugal,  Perse,  Maroc,  Argentine,  Brésil. 


AVIS  INTERNATIONAL 

Invitation  aux  nations,  et  d'abord  aux  Français,  à  se  placer  au 
nouveau  point  de  vue  d'où  apparaît  la  vraie  solution  du  problème, 
et  à  créer  un  mouvement  d'opinion  publique  qui  nous  délivre  du  mal 
actuel,  auquel  se  rattache  la  décadence  des  nations,  des  civilisations 
et  des  races. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FONDEMENTS  POSITIFS  DU  PROBLÈME 

Confusion  actuelle  dans  les  idées. 

Equivoque  des  manifestations  humanitaires  de  la  Russie  à  propos 
des  Conférences  de  La  Haye,  des  Etats-Unis  à  propos  de  la  guerre 
Russo-Japonaise,  de  l'Angleterre  à  propos  de  la  réduction  des 
armements. 

Effort  nécessaire  pour  résoudre  ce  problème.  Sa  solution  nécessite 
avant  tout  une  définition  positive  et  précise  du  gouvernement. 

Principes  positifs  de  gouvernement,  constituant  les  règles  fonda- 
mentales de  la  coexistance  des  individus  et  des  nations  : 

I.  La  force  base  essentielle  du  gouvernement.  Elle  est  cérébrale, 
musculaire  et  économique.  Anarchie.  Autorité.  Résistance  aboutis- 
sant graduellement  à  la  guerre. 

II.  Droits  et  devoirs.  Ce  qu'ils  sont  en  réalité. 

III.  Justice  et  injustice.  Equité  et  iniquité.  Le  vrai  sens  de  ces 
mots.  Les  trois  pouvoirs  du  gouvernement.  Absurdité  de  la  division 
des  pouvoirs.  Absurdité  de  l'indépendance  judiciaire  et  du  jury. 
Haute  justice.  Droit  de  grâce. 

IV.  Liberté  et  indépendance.  Equivoques  à  leur  sujet. 


V.  Gouvernement  despotique.  Ce  qu'il  est  réellement.  Ses  gardes. 

VI.  Gouvernement  représentatif.  Ce  qu'il  doit  être  réellement.  Ses 
gardes.  Appendice  au  sujet  du  vote  des  femmes,  des  illettrés,  des 
pauvres,  du  vote  plural,  du  vote  secret. 

VII.  Préjugés  contre  la  force.  Etant  la  base  essentielle  du  gou- 
vernement, elle  ne  peut  pas  être  abolie  :  elle  peut  et  doit  être  disci- 
plinée 


SECONDE  PARTIE 


SOLUTION  POSITIVE  DU  PROBLÈME 

Analogie  entre  les  armements  individuels  et  les  armements  natio- 
naux, entre  les  guerres  civiles  et  les  guerres  internationales.  Impos- 
sibilité de  leur  suppression  complète.  Possibilité  de  leur  réduction, 
par  le  moyen  d'une  autorité  despotique  ou  représentative. 

Il  serait  absurde,  lâche  et  contraire  à  la  vraie  civilisation  d'adopter 
l'arbitrage  obligatoire.  Utilité  de  l'arbitrage  facultatif  pour  les 
conflits  de  peu  d'importance.  L'idée  de  l'arbitrage  obligatoire,  lancée 
jadis  par  un  homme  éminent,  a  égaré  beaucoup  de  généreux  apôtres 
de  la  paix. 

Nation  armée,  armements  limités  à  la  défense,  trêve  d'armements, 
tous  moyens  insuffisants  pour  résoudre  le  problème. 

La  solution  positive  et  vraie  gît  dans  la  formation  d'un  gouver- 
nement suprême  international  pour  les  affaires  internationales.  Il  est 
convenable  qu'il  soit  représentatif  et  non  despotique. 

Assemblée  Internationale  composée  des  représentants  de  chaque 
nation  en  nombre  proportionnel,  pour  chacune  d'elles,  à  sa  force 
moyenne  cérébrale,  musculaire  et  économique,  c'est-à-dire  à  la 
moyenne  du  chiffre  de  son  industrie,  de  sa  population  et  de  sa 
richesse.  La  représentation  dans  le  gouvernement  international 
diffère  de  la  représentation  dans  le  gouvernement  municipal  ou 
national.  Absurdité  des  autres  bases  pour  la  proportion  du  nombre 
des  représentants. 

Composition,  pouvoirs  et  armée  de  l'Assemblée  Internationale. 

Effets  immédiats  de  la  Constitution  Internationale  —  sur 
l'anarchie,  sur  les  alliances,  sur  l'enseignement,  sur  les  libertés 
et  indépendances  nationales,   sur  les  armements  et  travaux  de 


défense  des  nations,  sur  les  diplomaties,  sur  la  prédominance 
civilisatrice  des  nations  les  plus  fortes,  sur  l'émulation  interna- 
tionale, sur  les  petites  nationalités.  Les  guerres  internationales 
deviendront  aussi  rares  que  les  guerres  civiles  dans  les  nations  à 
gouvernement  représentatif. 

Cette  Constitution  est  dès  maintenant  possible.  Elle  ne  lèse  pas  les 
monarques.  Elle  est  conforme  aux  règlements  civils  en  vigueur.  Elle 
laisse  prévaloir  les  nations  supérieures.  Elle  se  substitue  aux  nom- 
breuses conférences  internationales  actuelles.  Elle  facilite  les 
influences  civilisatrices  internationales. 

Cette  Constitution,  commencée  sans  préjugés  continentaux  ou  anta- 
gonisme Européo- Américain,  réalisera  l'union  de  tous  les  hommes 
de  la  Terre. 

Cette  Constitution  répond  au  désir  de  tous  les  apôtres  de  la  Fédé- 
ration.   Elle  répond  à  la  pensée  de  Carnegie  sur  la  Ligue  des 
grandes  Puissances  et  sur  la  Police  Internationale. 

Détails  sur  l'organisation  de  l'Assemblée. 

Devoirs  des  membres  de  la  Conférence  de  la  Haye  et  des  Conféren- 
ces interparlementaires  : 

Mettre  fin  aux  préjugés  qui  ont  cours  sur  les  mots  de  Droit,  de 
Justice,  de  Force. 

Excuser  les  pacifistes,  l'Empereur  de  Russie,  le  Président  des 
Etats-Unis,  le  Chef  du  gouvernement  libéral  anglais,  le  Chancelier 
d'Allemagne  lequel  est  plutôt  à  louer. 

Excuser  aussi  les  socialistes  qui  sont  cependant  les  moins  excusa- 
bles de  tous. 

Exposer  les  monstrueuses  absurdités  de  l'état  actuel. 

Parler  avec  sagesse  des  maux  de  la  guerre.  Mettre  fin  aux  lamen- 
tations inutiles  des  sentimentalistes.  Amener  les  Rois,  les  Empe- 
reurs, les  Présidents  et  les  Parlements  au  seul  remède  raisonnable- 


AVIS  INTERNATIONAL 


Invitation  aux  nations,  et  d abord  aux 
Français,  à  se  placer  au  nouveau 
point  de  vue  d'où  apparaît  la  vraie 
solution  du  problème,  et  à  créer  un 
mouvement  d'opinion  publique  qui 
nous  délivre  du  mal  actuel,  auquel 
se  rattache  la  décadence  des  nations, 
des  civilisations  et  des  races. 

Citoyens  des  nations,  vous  d'abord  français,  venez 
entendre  cet  avis. 

Ces  pages  sont  dédiées  aux  délégués  de  la  Conférence 
de  La  Haye  et  aux  membres  des  Conférences  interparle- 
mentaires, afin  qu'ils  veuillent  bien,  avec  leur  autorité, 
inviter  les  gouvernements  à  se  placer  au  nouveau  point 
de  vue  d'où  apparaît  la  vraie  solution  du  terrible  pro- 
blème qui  angoisse  aujourd'hui  l'humanité. 

On  ne  sait  jamais  avec  certitude  comment  les 
hommes  politiques  comprennent  les  choses.  Du  nouveau 
point  de  vue  on  voit  bien  la  vraie  solution,  mais  à  ce 
nouveau  point  de  vue  on  est  comme  saisi  par  certains 
souffles  qui  peuvent  paraître  à  ces  messieurs  peu  salubres 
et  qui  pourraient  bien  les  détourner  de  regarder  et  de 
faire  regarder. 

Il  est  donc  utile  de  donner  cet  avis,  de  vous  appeler 
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vous,  citoyens  des  nations,  pour  vous  indiquer  à  vous  le 
nouveau  point  de  vue,  pour  vous  demander  de  vous 
intéresser  à  la  question  et  de  créer  une  opinion  publique 
qui  encourage  et  incite  ces  messieurs  à  ne  pas  trop  faire 
attention  aux  courants  d'air,  à  ne  pas  croire  que  «  la 
santé  est  tout  »,  à  faire  surtout  attention  au  sérieux  de 
leur  mission. 

Et  parce  que,  grâce  au  zèle  du  traducteur,  j'ai  dû 
recourir  à  l'universalité  puissante  de  la  langue  française 
pour  crier  cet  avis  dans  un  langage  vivant  et  compris 
d'un  grand  nombre,  il  convient  de  vous  appeler  les 
premiers  et  même  d'une  façon  spéciale,  vous  français, 
dont  je  parle  en  ce  moment  la  langue. 

Mais  viendrez-vous  m'écouter,  viendrez-vous  adoucir 
la  peine  que  j'éprouve  à  faire  entendre  ma  voix  malgré 
le  besoin  intime  et  intense  que  j'ai  de  silence  et  de 
pensée? 

Vous  savez  qu'on  vous  accuse  d'être  «  durs  pour  le 
talent  étranger  »,et  cela  par  une  jalousie  exagérée,  c'est-à- 
dire  portée  même  au  delà  de  cette  mesure  à  laquelle 
notre  développement  organique  encore  incomplet  nous 
condamne  tous. 

Si  cette  accusation  avait  un  fondement,  la  consé- 
cration que  vous  dites  réserver  à  Paris  à  tout  étranger 
ayant  déjà  eu  du  succès  partout  ailleurs,  serait  une  de 
vos  trouvailles  spirituelles.  Il  faudrait  croire  que  vous 
n'accueillez  la  pensée  étrangère  que  quand  vous  ne 
pouvez  pas  faire  autrement.  Vous  lui  résistez  durement 
tant  que  vous  pouvez.  Vous  lui  faites  une  place  le  jour 
où  elle  a  réussi  à  s'affirmer  partout  malgré  vous.  Et 
pour  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  alors  que  vous  en  avez 
été  les  adversaires  jaloux,  pour  qu'on  ne  suppose  pas  que 
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vous  avez  été  les  derniers  à  la  comprendre,  vous  dites, 
avec  peu  de  modestie  mais  beaucoup  d'esprit,  que  vous 
avez  voulu  vous  réserver  la  tâche  de  la  consacrer,  ce  qui 
revient  presque  à  dire  que  vous  avez  voulu  vous  réserver 
le  plaisir  de  lui  donner  l'extrême  onction. 

Mais  l'accusation  ne  tient  pas  et  toutes  ces  déductions 
sont  des  plaisanteries.  Elle  ne  tient  pas,  parce  qu'elle 
vous  attribue  un  égoïsme  en  opposition  avec  les  vertus 
généreuses  qui  vous  font  vibrer  et  dont  l'histoire  humaine 
est  pleine.  Elle  ne  tient  pas,  parce  qu'elle  vous  attribue 
une  fatuité  en  opposition  avec  la  vivacité  de  votre  esprit 
qui  vous  fait  très  bien  comprendre  qu'une  ville,  comme 
Paris,  peut  être  le  cerveau  du  monde,  à  condition  qu'elle 
attire,  accueille  et  absorbe  les  meilleurs  cerveaux  du 
monde,  non  dans  leur  vieillesse  épuisée,  mais  dans  leur 
vigoureuse  jeunesse,  à  condition  qu'elle  frémisse  du  sainl 
orgueil  de  conférer,  à  toute  vérité  nouvelle  qui  émerge,  le 
baptême  et  non  l'extrême  onction. 

L'accusation  est  venue  évidemment  de  ce  qu'on  a 
généralisé,  avec  colère  et  par  suite  avec  une  exagération 
paradoxale,  les  mauvais  procédés  de  quelques  français 
plus  ou  moins  autorisés  vis-à-vis  de  quelque  étranger 
de  talent. 

Néanmoins  cette  accusation  en  rappelle  une  autre 
que,  vous  le  savez  bien,  on  vous  a  faite  de  même  avec 
colère  et  exagération,  d'être  «  les  Chinois  de  l'Europe  ». 
De  l'association  des  deux  accusations  naît  le  doute  qu'elles 
contiennent  quelque  chose  d'analogue  et  de  vrai. 

Quelque  chose  correspondant  à  cette  susceptibilité 

d'amour-propre  qui  caractérise  le  premier  stade  de  la 

décadence  d'une  nation,   en  opposition  avec  le  calme 

olympien  d'une  nation  à  l'apogée  de  la  prédominance,  en 
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opposition  aussi  avec  l'insouciance  apathique  d'une  nation 
aux  derniers  degrés  de  sa  décadence. 

Quelque  chose  qui  ne  permet  certes  pas  qu'on  puisx- 
parler  de  votre  décadence.  Vous  en  êtes  très  éloignés,  el 
pour  le  prouver,  il  suffit  du  fait  de  l'universalité  puissante 
que  votre  langue  conserve. 

Quelque  chose  cependant  qui  suggère  d'une  part  une 
règle  salutaire  pour  toutes  les  nations  qui,  jeunes  encore 
inclinent  aujourd'hui  vers  la  décadence  avec  une  vitesse 
qu'accélèrent  les  relations  et  les  infections  internationales, 
et  d'autre  part  nous  incite  tous  au  renouvellement  d'idées 
nécessaire  à  notre  problème. 

Notons  bien  que  la  décadence  des  nations,  des 
civilisations  et  des  races,  ce  fait  historique  fatal  et  cons- 
tant, a  une  cause  principale  dont  il  serait  inopportun  de 
pai  ler  ici,  mais  a  aussi  des  causes  secondaires  correspon- 
dantes à  chaque  phase  du  phénomène.  Parmi  ces  causes 
secondaires  il  faut  précisément  placer  celte  susceptibilité, 
qui  appartient  à  la  première  phase  de  la  décadence  et  qui 
consiste  en  un  amour-propre  ombrageux,  en  un  attache- 
ment excessif  des  classes  dominantes  à  leurs  personnes  et 
au  patrimoine  d'idées  qui  furent  aptes  en  effet  à  leur 
donner  la  prédominance  civile  dont  elles  jouissent  encore. 

Plus  alors  ces  classes  perçoivent  les  symptômes  de  la 
décadence  et  les  lueurs  de  pensée  nouvelle  et  plus  vraie, 
qui  brillent  déjà  ailleurs,  plus  elles  perdent  la  sérénité 
olympienne  d'autrefois,  et  maladroitement  commencent  à 
réagir  contre  les  courants  étrangers  et  contre  les  courriers 
étrangers  d'idées  nouvelles  —  en  instituant  la  douane  de 
la  pensée  —  en  donnant  au  peuple  des  manières  arro- 
gantes et  qui  font  violence  à  sa  bonté  foncière  —  en 
donnant  lieu  à  ce  phénomène  bien  connu  du  chauvinisme 
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que  l'on  peut  définir  :  le  passage  alternatif  et  comique, 
chez  les  citoyens  d'une  môme  nation,  de  la  discorde  pour 
se  taquiner  entre  eux  à  la  concorde  pour  taquiner  l'étran- 
ger, même  dans  le  cas  où  cet  étranger  est  arrivé  à  un 
degré  de  sensibilité  humaine  capable  de  lui  faire  éprou- 
ver, pour  la  patrie  dont  il  s'approche,  un  amour  plus 
immédiat  et  plus  vibrant  que  pour  la  patrie  dont  il  s'éloigne. 

Et  voilà  comment,  en  réagissant  ainsi  maladroitemenl 
contre  les  courants  étrangers  et  contre  les  courriers  étran- 
gers d'idées  nouvelles,  ces  classes  commencent  à  s'aveu- 
gler et  à  se  cristalliser  dans  leur  propre  pensée,  à  aveugler 
et  à  cristalliser  la  pensée  de  leur  peuple,  à  aboutir  à  ce 
résultat  —  que  la  mentalité  nouvelle  se  dessine  davantage 
encore  ailleurs,  auprès  des  classes  et  des  peuples  vierges, 
débarrassés  de  préjugés,  agiles  dans  leurs  mouvements 
intellectuels  ;  qu'elle  fixe  ailleurs  plus  nettement  encore  le 
centre  de  la  nouvelle  civilisation;  qu'elle  it  de  plus  en 
plus  descendre  dans  l'ombre  du  crépuscule  et  de  la  nuit 
ces  classes  obstinées  et  ces  peuples  qui  prétendaient  arrêter 
avec  eux  et  chez  eux  le  progrès  innovateur  de  la  vie. 

Il  est  certain  que,  parmi  les  trois  sœurs  latines,  la 
France,  qui  fut  la  dernière  àatteindre  la  prédominance  civile, 
est  la  dernière  à  s'y  tenir  et  à  résister  au  sort  de  ses  aînées. 
Mais  il  serait  puéril  de  ne  pas  reconnaître  que  les  signes 
de  la  décadence  ne  manquent  pas  chez  elle,  et  que  ce 
quelque  chose  d'analogue  et  de  vrai,  contenu  dans  les  accu- 
sations dont  nous  avons  parlé,  peut  trouver  son  explica- 
tion précisément  dans  ces  signes  avant-coureurs. 

Ces  signes  sont  de  peu  d'importance,  puisque  ce  ne 
sont  que  des  débuts.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  suffisants 
pour  troubler  ceux  qui  désirent  que  la  France  garde  sa 
grandeur,  reste  l'un  des  phares  de  la  civilisation  humaine, 
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échappe  au  sort  des  décadences  historiques.  Ce  sort, 
moins  sombre  qu'on  ne  croit,  est  parfois  la  sauvegarde 
partielle  des  peuples  qui  essayent  au  moins  de  résister  aux 
causes  secondaires  de  décadence.  C'est  lui  qui,  avec  sa 
voix  triste  et  clémente  à  la  fois,  va  criant  :  «  Ou  se  renou- 
veler ou  périr  »  ! 

Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  dans  l'histoire  humaine 
une  occasion  dans  laquelle  ce  cri  fatal  ait  résonné  plus  à 
propos  qu'à  l'heure  présente.  Car,  la  vraie  solution  du 
grand  problème  des  armements  et  des  guerres  exige  un 
renouvellement  d'idées  et  de  vues,  un  renouvellement  qui 
confine  à  une  civilisation  nouvelle. 

Citoyens  des  nations,  vous  d'abord  Français,  venez 
donc  vous  placer  au  nouveau  point  de  vue.  Venez  vous 
pénétrer  des  idées  simples  et  nouvelles  qui  accompagnent 
le  présent  avis. 

Et  maintenant,  je  ne  dirai  pas  que  cet  avis,  à  cause  de 
la  langue  dont  je  me  sers,  m'offre  à  moi  crieur  public  le 
plaisir  de  faire  d'abord  appel  au  cerveau  du  monde.  Cette 
phrase  exclusiviste  et  bizarre  est  devenue  incompatible 
avec  les  diffusions  et  polarisations  électriques  de  la  civili- 
sation moderne. 

Je  dirai  plutôt  qu'il  me  donne  le  plaisir  de  faire 
d'abord  appel  à  vous,  Français,  qui  réellement  et  positive- 
ment constituez  un  des  lobes  principaux  du  cerveau  du 
monde.  Je  dirai  qu'il  me  donne  le  plaisir  de  vous  deman- 
der, à  vous  qui  êtes  les  premiers  à  l'entendre,  non  certes 
la  consécration  mais  le  baptême  et,  avec  le  prestige  de 
votre  consentement  préalable,  la  puissance  de  m'adresser 
ensuite  particulièrement  aux  citoyens  des  autres  nations 
qui  constituent,  eux  aussi,  d'autres  lobes  principaux  du 
cerveau  du  monde. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FONDEMENTS  POSITIFS  DU  PROBLÈME 


Fondements  positifs  du  Problème 


Confusion  actuelle  dans  les  idées. 

Les  Lemps  que  nous  traversons  sont  des  temps  de 
chaos  intellectuel  pire  que  celui  de  nimporte  quelle  faabel 
dont  parle  l'histoire.  Jamais,  en  effet,  comme  à  cette 
heure,  les  progrès  scientifiques,  les  luttes  pour  l'exis- 
tence, les  courses  au  succès,  sans  aucun  frein  religieux, 
ne  furent  aussi  variés,  aussi  multiples,  aussi  pressants, 
aussi  enchevêtrés  les  uns  aux  autres.  Ils  ne  laissent  à  la 
pensée  ni  le  temps  de  s'asseoir,  ni  le  temps  de  trier, 
parmi  les  idées  anciennes,  les  quelques  idées  encore 
vivantes,  dignes  de  s'unir  aux  idées  nouvelles. 

Si  les  temps  que  nous  traversons  n'étaient  pas  ainsi 
des  temps  de  fermentation  et  de  transition  chaotique  entre 
4eux  ordres  d'idées  opposées,  qui  vont  se  séparant  de  plus 
en  plus  —  temps  de  transition  qui  excuse  tant  de  méchan- 
cetés et  de  sottises  auxquelles  nous  assistons  journelle- 
ment, stupéfaits  des  gestes  de  bonté  et  de  sagesse  dont 
elles  s'accompagnent  —  nous  pourrions  dire  qu'il  a  été 
joué,  dans  ces  dernières  années,  quatre  comédies  de  la 
bonté  humaine.  Quatre  comédies  tellement  bouffonnes, 
tellement  géniales  et  si  bien  acceptées  du  public,  qu'on 
serait  autorisé  à  ne  plus  croire  à  la  bonté  et  à  remplacer 
ie  sens  de  ce  mot  par  celui  de  cruauté  ridicule. 
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Equivoque  des  manifestations  humani- 
taires de  la  Russie  à  propos  des  con- 
férences de  La  Haye,  des  États-Unis 
à  propos  de  la  guerre  Russo-  Japo 
naise,  de  l'Angleterre  à  propos  de 
la  réduction  des  armements. 

Nous  pourrions  dire,  qu'il  y  a  maintenant  neuf  ans, 
l'Empereur  de  Russie  se  revêtait  de  bonté  et,  au  nom  de 
la  bonté,  lançait  aux  nations  l'invitation  à  une  première 
Conférence  de  la  paix  à  La  Haye  —  dans  l'espérance 
inavouée  de  retarder,  par  ce  moyen,  la  guerre  à  laquelle 
le  Japon  s'était  déjà  nécessairement  préparé  —  dans 
l'espérance  inavouée  d'épargner  de  l'argent  et  d'apaiser 
ainsi  son  Empire  en  ébullition  —  dans  l'espérance 
inavouée  d'infirmer,  par  quelque  intrigue  diplomatique,  la 
supériorité  que  le  Japon  manifestait  d'ores  et  déjà  et  qui, 
d'après  la  loi  universelle,  lui  donnait  droit  de  prévaloir. 
(Que  le  lecteur  ne  commence  pas  à  s'effrayer.  Les  lois 
universelles  sont  ce  qu'elles  sont.  Celui  qui  est  supérieur 
ne  l'est  pas  pour  rien.) 

Nous  pourrions  dire  que  le  Président  des  États-Unis, 
le  Président  de  la  plus  vaste  République  démocratique  du 
monde,  quelques  années  après,  lorsque  la  guerre  entre  la 
Russie  et  le  Japon,  précipitée  par  ce  dernier  pour  éviter 
les  embûches  de  la  première,  louchait  à  sa  fin  —  sans 
considérer  que  l'arrêt  brusque  de  la  guerre  allait  faire 
manquer  au  Japon  le  but  pour  lequel  il  avait  su,  avec  tant 
d'admirables  abnégations,  se  préparer,  combattre  et 
vaincre  ;  allait  faire  manquer,  en  outre,  au  peuple  russe, 
l'occasion  de  mettre  fin  à  la  tyrannie  qu'il  subit,  et  épar- 


gner,  par  suite,  tout  le  sang  qu'il  verse  à  cette  heure  et 
qu'il  devra  encore  verser  avant  d'arriver  à  la  liberté  — 
sans  considérer  ces  deux  cruelles  et  monstrueuses  consé- 
quences qui  devaient  découler  de  son  geste  —  se  revêtait  de 
bonté  et,  au  nom  de  la  bonté,  avec  la  supériorité  que  lui 
donnait  le  titre  de  Président  des  États-Unis,  renforcé  encore 
par  l'appui  des  autres  nations,  lançait  à  la  Russie  et  au 
Japon  la  parole  chrétienne  et  puissante  de  paix,  dans  la 
certitude  inavouée  d'empêcher  ainsi  le  Japon  de  remporter 
la  dernière  victoire  qui  lui  aurait  donné,  en  dehors  du  but 
particulier  pour  lequel  il  avait  su  vaincre,  droit  à  une 
indemnité  de  guerre.  Cette  indemnité  l'aurait  certes 
récompensé  de  son  vrai  héroïsme,  mais  l'aurait  aussi 
dignement  mis  dans  la  possibilité  de  s'armer  mieux  encore 
et  de  devenir  plus  puissant,  non  seulement  vis-à-vis  de  la 
Russie,  mais  vis-à-vis  des  États-Unis  eux-mêmes,  si 
intéressés  à  ne  pas  rencontrer  sa  concurrence  dans  le 
commerce  sur  les  terres  et  les  mers  de  leur  voisinage.  Et 
nous  pourrions  ajouter  en  conséquence  qu'ainsi  —  avec  la 
défaillance  de  tous  les  scntimentalistes  et  des  naïfs  de  la 
terre  —  à  la  grande  joie  des  impérialistes  d'Amérique  — 
avec  la  reconnaissance  et  le  nouveau  courage  des  impé- 
rialistes de  Russie  —  au  grand  étonnement  et  à  l'indigna- 
tion du  peuple  japonais,  habitué  sans  doute  aux  armements 
mais  non  encore  aux  trahisons  civilisées  et  diplomatiques 
de  l'Occident  — ■  malgré  la  mort  inutile  de  tant  de  héros 
—  malgré  tant  d'angoisses  et  le  sacrifice  de  tant  de 
richesses  —  ainsi  —  bourgeoisement,  platement,  commer- 
cialement la  paix  fut  consommée  et,  par  elle,  fut  ren- 
due abominable  cette  guerre  qui,  sans  l'entremise 
équivoque  des  pacifistes,  par  la  force  seulement  d'une 
autre  victoire  des  Japonais,  aurait  finie  comme  une  guerre 
samte. 
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Nous  pourrions  dire  que  le  chef  du  gouvernement 
libéral  anglais,  oublieux  de  la  dernière  guerre  contre  les 
Boers,  dans  laquelle  l'Angleterre  avait  dû  et  avait  pu 
vaincre  grâce  à  sa  force  supérieure,  s'est,  dans  ces  derniers 
mois,  avec  l'agrément  de  son  roi,  revêtu  de  bonté,  et 
au  nom  de  cette  bonté,  angéliquement,  a  lancé  aux 
nations  une  série  d'invitations,  non  en  faveur  de  la  lin 
des  guerres,  mais  en  faveur  de  la  réduction  des  arme- 
ments nationaux  —  dans  l'espérance  inavouée  de  conserver 
à  l'Angleterre  la  suprématie  dont  elle  jouit  dans  le  statu 
quo,  et  cela  au  moyen  du  jeu  d'une  réduction  des  arme- 
ments proportionnée  à  ceux  que  chaque  nation  possède 
en  ce  moment  —  dans  l'espérance  inavouée  d'empêcher 
les  autres  nations  (et  spécialement  l'Allemagne)  de  pro- 
gresser dans  les  armements  sur  mer,  de  prévaloir  dans  la 
vie  internationale  en  raison  de  leur  supériorité  croissante, 
ce  qui  obligerait  l'Angleterre  ou  à  continuer  à  s'armer  à 
pas  égal,  au  point  d'avoir  à  recourir  au  service  militaire 
obligatoire  et  aboutir  à  l'émeute  et  à  la  banqueroute,  ou  à 
rester  en  arrière  et  à  perdre  ainsi  cette  suprématie  qu'elle 
a  aujourd'hui  incontestablement  et  grâce  à  laquelle  elle 
peut  encore  prévaloir  et  de  beaucoup  dans  les  relations 
internationales. 

Nous  pourrions  dire  que  l'Empereur  de  Russie  s'est 
de  nouveau  revêtu  de  bonté  et,  au  nom  de  cette  bonté, 
a  invité  les  nations  à  une  seconde  Conférence  de  la  Paix 
à  La  Haye  —  pour  faire  croire  que  la  suprématie  de  la 
Russie  n'a  pas  été  diminuée  par  les  victoires  du  Japon  — 
pour  se  donner  des  airs  d'humanitarisme  et  sécher  le 
sang  dont  est  souillé  son  gouvernement  intérieur  — 
pour  établir  une  trêve  de  conflits  internationaux  et  par 
suite  éviter  de  nouvelles  défaites  russes  à  craindre  — 
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pour  pouvoir,  avec  plus  d'argent,  avec  plus  d'armes,  avec 
plus  de  soldats,  ainsi  épargnés,  réprimer  mieux  et  dans 
le  sang  l'indomptable  cri  de  liberté  qui  sort  de  la  poi- 
trine du  peuple  russe  —  pour  offrir  en  échange  aux 
gouvernements  de  toutes  les  autres  nations  adhérentes, 
grâce  à  l'éloignement  des  conflits  internationaux  et 
grâce  à  quelques  dégrèvements  d'impôts,  un  moyen 
d'étouffer  les  prétentions  des  peuples  à  une  vraie 
rédemption  sociale  et  humaine,  ou  de  réprimer  mieux 
ces  prétentions  avec  les  épargnes  d'argent,  d'armes  et 
de  soldats.  Et  nous  pourrions  aussi  ajouter  que  le  même 
Empereur,  pour  que  la  comédie  de  la  Conférence  soit  bien 
exécutée,  a  envoyé  en  tournée  parmi  les  nations  son 
vicaire  avec  mission  de  distribuer  et  de  répéter  les  rôles. 

Tout  cela,  nous  pourrions  le  dire.  Et  après  l'avoir  dit. 
la  honte  au  visage,  nos  voix  devraient  rester  muettes  de- 
vant la  colère  destructive  des  anarchistes  qui  voient  dans 
tout  gouvernant  un  monstre  à  supprimer.  Nos  voix 
devraient  s'élever  seulement  contre  les  pacifistes  qui  — en 
faisant  des  discours,  des  manifestes,  en  organisant  des 
congrès,  des  fêtes  en  faveur  de  la  paix  et  de  l'arbitrage 
entre  les  nations  —  ont  contribué  à  retarder  la  vraie  et 
positive  solution  du  problème  des  armements  et  des 
guerres  —  ont  donné  aux  gouvernants  un  moyen  facile  de 
persister  dans  les  uns  et  les  autres  sans  conséquences 
fâcheuses  pour  eux,  c'est-à-dire  un  moyen  d'y  persister 
avec  des  protestations  comiques  de  sentiments  de  paix,  de 
justice  et  de  bonté,  et  d'être,  grâce  à  ces  protestations, 
exaltés  par  des  sots  et  des  fripons,  comme  des  bienfaiteurs 
de  l'humanité,  et  de  recevoir  même  le  prix  Nobel. 

Tout  cela,  nous  venons  de  démontrer  que  l'on  pourrait 
le  dire  —  mais  nous  ne  pouvons  pas  le  dire. 
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Car  les  temps  que  nous  traversons  sont  des  temps  de 
chaos  intellectuel  pire  que  celui  de  n'importe  quelle  babel 
dont  parle  l'histoire.  Temps  de  fermentation  et  de  transi- 
tion chaotiques  entre  deux  ordres  d'idées  opposées,  qui 
vont  fatalement  en  se  séparant  de  plus  en  plus.  Transition 
par  laquelle  —  en  tout  et  même  en  matière  de  gouverne- 
ment, et  par  suite  aussi  dans  les  questions  d'armements,  de 
guerre  et  de  paix  —  nous  sommes  sans  idées  nettes  et  po- 
sitives et  nous  errons  misérablement  dans  les  spires  de 
l'ancienne  phraséologie,  dans  lesquelles  les  socialistes  eux- 
mêmes  sont  restés,  tout  en  se  croyant  de  grands  positivistes. 
Transition  qui,  de  même  qu'elle  excuse  tant  de  méchan- 
cetés et  de  sottises  auxquelles  nous  assistons  journel- 
lement, stupéfaits  des  gestes  de  bonté  et  de  sagesse  dont 
elles  s'accompagnent,  doit  excuser  les  paroles  et  actions 
incohérentes  dont  apôtres  de  la  paix  et  gouvernants  nous 
donnent  le  spectacle  depuis  tant  d'années  à  propos  du 
terrible  problème  des  armements  et  des  guerres. 

Effort  nécessaire  pour  résoudre  ce 
problème.  Sa  solution  nécessite 
avant  tout  une  définition  positive  et 
précise  du  gouvernement. 

C'est  pour  ce  terrible  problème  qu'il  faut  aujourd'hui, 
à  la  veille  de  la  seconde  Conférence  de  La  Haye,  faire  un 
grand  effort  d'intelligence,  d'amour  et  de  patience  —  en 
vue  de  dissiper  cette  partie  du  chaos  actuel  —  en  vue 
d'en  finir  avec  l'empirisme  et  les  anciennes  équivoques 
sur  les  notions  de  gouvernement,  et  par  suite  aussi  sur  les 
questions  d'armements,  de  guerre  et  de  paix  —  en  vue 
d'empêcher   que   la  nouvelle  Conférence  ne  soit  une 
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assemblée  d'illustres  invalides,  qui,  au  lieu  d'aborder  et 
de  serrer  de  près  le  problème,  se  complaisent  à  faire  des 
règlements  sur  la  contrebande,  la  neutralité  et  autres 
niaiseries  semblables,  auxquelles  il  a  été  pourvu  dans  le 
passé  sans  tout  le  tapage  et  tous  les  spectacles  de  La 
Haye  —  en  vue  d'empêcher  que  la  nouvelle  Conférence  ne 
soit,  comme  la  précédente  et  comme  les  conférences 
interparlementaires  annuelles,  une  académie  de  pacifisme. 

Et  parce  que  l'effort  d'intelligence,  d'amour  et  de 
patience  doit  être  grand  dans  cette  tentative  suprême, 
commençons-le  en  faisant  la  théorie  positive  du  gouver- 
nement. Commençons-le  en  définissant  avant  tout  le 
gouvernement  comme  une  industrie  réfléchie  des  êtres 
vivants  les  plus  forts,  pour  se  grouper  entre  eux  et 
contraindre  les  êtres  vivants  moins  forts  de  la  même 
espèce  à  coexister  soumis,  selon  les  règles  qu'ils  vont 
leur  imposer  par  des  actions  et  des  institutions  consti- 
tuant, à  proprement  parler,  le  mécanisme  du  gouverne- 
ment. Commençons-le  en  formulant  ici,  d'une  façon 
concise,  sept  principes  positifs  qui  soient  désormais,  pour 
les  individus  comme  pour  les  nations,  les  lois  fondamen- 
tales du  gouvernement. 

Principes  positifs  de  gouvernement, 
constituant  les  règles  fondamentales 
de  la  coexistence  des  individus  et 
des  nations. 

Ces  principes  de  gouvernement  sont  assurément 
contraires  à  ceux  qui,  pendant  des  milliers  d'années, 
furent  enseignés  aux  générations  par  de  célèbres  orateurs 
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et  écrivains  qui,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  leur  donnè- 
rent un  puissant  et  ferme  développement,  mais  ils  sont 
tirés,  sans  égard  pour  personne,  de  la  loi  naturelle  de 
coexistence,  et  par  suite  ils  sont  vrais. 

Ces  principes  simples  de  gouvernement,  chacun  de 
vous,  apôtres  de  la  concorde  internationale,  aurait  pu  les 
formuler,  si  le  respect  des  anciens  enseignements  et  les 
longues  habitudes  de  penser  ne  vous  avaient  détournés 
d'en  sentir  le  besoin  et  d'y  porter  votre  attention. 

Ces  principes  ne  doivent  pas  être  accueillis  par  vous 
avec  des  préjugés  hostiles. 

La  cause  sainte  dont  vous  vous  occupez  doit  vous 
donner  la  force  d'étouffer  les  impulsions  aveugles  d'amour- 
propre  qui  pourraient  vous  faire  résister  à  leur  évidence 
pour  ne  pas  renier  les  idées  qui  vous  ont  guidés,  de 
bonne  foi,  dans  la  pratique  des  lois  et  vous  ont  acquis  de 
l'estime  et  de  l'autorité. 

Cette  force,  vous  l'aurez,  et  c'est  dans  cette  persuasion 
que  je  vous  les  confie.  Ma  démarche  auprès  de  vous 
coïncide,  du  reste,  avec  des  propositions  plus  solennelles 
que  jamais  venues  de  haut.  Je  vous  les  confie  —  en  évo- 
quant des  voix  qui,  mieux  que  la  mienne  peut-être,  pourront 
troubler  vos  consciences  —  en  évoquant  les  gémisse- 
ments de  tous  les  malheureux  tombés  victimes  par  des 
mains  homicides  dans  les  dernières  guerres  que  l'on  aurait 
pu  éviter  —  en  évoquant  les  cris  déchirants  de  leurs 
mères,  de  leurs  sœurs,  de  leurs  épouses.  Avec  ces  voix  de 
la  mort,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  les  méditer  avant 
vos  conférences.  Par  eux  seulement  vous  trouverez  la 
solution  positive  du  problème  des  armements  et  des 
guerres.  Par  eux  seulement  vous  trouverez  le  moyen  de 
rendre  votre  mission  respectable  et  d'aboutir  à  un  résultat 
bienfaisant. 


I.  —  La  force,  base  essentielle  du  gou- 
vernement. Elle  est  cérébrale,  mus- 
culaire et  économique.  Anarchie. 
Autorité.  Résistance  aboutissant  gra- 
duellement à  la  guerre. 

L'univers  serait  un  chaos  s'il  n'y  régnait  une  force 
supérieure  qui  produit  l'ordre.  Cette  force  —  qui  con- 
traint les  astres  à  se  mouvoir  mais  dans  des  orbites  déri- 
vant de  la  loi  de  l'attraction  d'astres  plus  puissants  —  qui 
contraint  les  masses  plus  petites  à  s'arrêter  en  face 
d'autres  plus  grandes  —  qui  contraint  les  bêtes  à  se  mou- 
voir dans  les  limites  qui  leur  sont  marquées  par  les  plus 
fortes  et  par  les  hommes  qui,  en  vertu  de  leurs  muscles  ou 
de  leur  intelligence  sont  les  plus  forts  —  cette  force  amène 
les  hommes  les  plus  forts  à  s'acquitter  de  ces  trois  fonc- 
tions. 

1.  Garantir  leur  vie  et  celle  des  leurs  en  face  des 
outrages,  des  litiges  et  des  désordres  provenant  des  autres 
hommes  soumis  aux  mêmes  besoins  qu'eux  et  vivant  en 
contact  immédiat  ou  médiat  avec  eux  —  c'est-à-dire  faire 
cesser  l'anarchie  qui  règne  entre  eux  et  ces  derniers. 
—  Cette  anarchie,  tout  en  laissant  chacun  complètement 
libre  et  indépendant  dans  sa  force,  ferait  que  tous,  sans 
un  moment  de  vraie  liberté  et  tranquillité,  seraient  sujets 
aux  désordres,  aux  litiges,  aux  outrages  provenant  non 
seulement  de  la  lutte  pour  la  vie,  mais  de  dissensions  dues 
au  simple  fait  de  la  coexistence,  et  rendrait  tous  les 
hommes  impuissants  à  s'élever  au-dessus  de  la  vie  des 
bêtes. 

2.  Vouloir  vivre  eux-mêmes  et  faire  vivre  les  autres 
comme  il  leur  paraît  le  meilleur,  et  par  suite  s'imposer 
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comme  autorité.  —  Etant  les  plus  forts  et  les  plus  redou- 
tables, ils  imposent  immédiatement  aux  plus  faibles  de 
n'avoir  que  certaines  armes  permises,  tandis  qu'eux- 
mêmes  s'arment  dans  la  mesure  du  nécessaire,  mais 
néanmoins  avec  une  certaine  modération  rendue  possible 
par  la  limitation  d'armements  imposée  aux  autres. 

3.  Contraindre  par  conséquent  les  moins  forts  au 
devoir  de  respecter  —  sous  menaces  de  peines,  c'est-à- 
dire  de  coactions  plus  douloureuses  —  les  droits  plus 
étendus  qu'eux,  les  plus  forts  —  groupés  et  disciplinés 
comme  gouvernants  —  déclarent  s'arroger  avec  cette 
double  convention  publique  :  (a)  de  respecter,  eux  les  plus 
forts,  les  droits  moins  étendus  concédés  aux  plus  faibles, 
c'est-à-dire  aux  gouvernés  (b)  de  veiller,  eux  les  gouver- 
nants, à  ce  que  la  coexistence  —  ainsi  industrieusement 
réglée,  c'est-à-dire  mise  sous  forme  de  gouvernement  — 
se  développe  avec  justice.  La  justice  est,  notons-le  de 
suite,  l'observance  scrupuleuse  des  lois  qui  déterminent 
les  droits  et  les  devoirs  établis  entre  gouvernants  et 
gouvernés,  jusqu'au  jour  où  de  nouveaux  droits  et  de  nou- 
veaux devoirs  aient  été  établis  par  de  nouvelles  lois. 

La  force,  qui  est  le  soutien  de  tout  —  chaque  être  et 
chaque  chose  ayant  la  sienne  propre  —  est  donc  la  base 
essentielle  du  gouvernement.  Elle  est  cérébrale,  muscu- 
laire et  économique  : 

(1)  cérébrale,  lorsqu'elle  se  manifeste  comme  puis- 
sance (a)  éducatrice,  tendant  à  constituer  la  morale 
— •  vraie  ou  fausse  —  des  fonctionnaires  du  gouvernement 
et  celle  de  tous  les  gouvernés,  c'est-à-dire  leur  manière 
habituelle  de  penser  et  d'agir  et  par  conséquent  l'usage 
habituel  et  discipliné  de  leurs  forces  (h)  persuasive, 
lorsqu'elle  tend  à  obtenir  l'obéissance  des  gouvernés  (c) 
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insidieuse,  lorsqu'elle  tend  à  surprendre  les  gouvernés  et  à 
diminuer  l'efficacité  de  leurs  forces  contraires  ; 

(2)  musculaire,  lorsqu'elle  se  manifeste  comme  puis- 
sance de  coercition,  offensive  ou  défensive,  exercée  avec  la 
vigueur,  le  nombre  et  l'armement  des  gouvernants  et  de 
leurs  fonctionnaires  ; 

(3)  économique  lorsqu'elle  se  manifeste  comme  réserve 
de  provisions  vitales  aptes  à  augmenter  et  à  prolonger  l'exer- 
cice des  deux  forces  précédentes,  cérébrale  et  musculaire. 

La  force  est  la  base  du  gouvernement  parce  que  les 
gouvernants  —  en  cherchant  à  vivre  et  à  faire  vivre  les 
autres  comme  il  leur  paraît  le  meilleur  —  en  s'arrogeant 
pour  cela  et  en  concédant  aux  autres  des  droits  —  doivent 
compter  avec  la  force  cérébrale,  musculaire  et  économique 
de  résistance  des  gouvernés.  Ces  derniers,  tantôt  peureux, 
tantôt  hardis,  l'exercent  graduellement  par  les  moyens 
suivants  : 

(1)  par  des  discussions  équitables,  tendant  à  consti- 
tuer une  morale  différente  chez  les  gouvernés  inférieurs 
et  chez  les  gouvernants,  en  vue  d'obtenir  de  ces  derniers 
des  concessions  de  droits  plus  équitables,  et  en  attendant 
la  justice; 

(2)  par  des  propagandes  hostiles,  organisées  en  vue 
d'affaiblir  les  gouvernants,  c'est-à-dire  de  diminuer  l'effi- 
cacité de  leurs  forces  ; 

(3)  par  des  vengeances  individuelles,  tendant  à  blesser 
ou  à  tuer  ceux  qui  sont  le  plus  directement  responsables 
du  refus  d'un  droit  équitable  ou  de  la  violation  injuste  d'un 
droit; 

(4)  par  des  guerres,  tendant  à  se  débarrasser  des 
gouvernants  ou  même  à  les  tuer,  et  à  constituer  un  gou- 
vernement meilleur. 

5 
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Ici  une  explication  importante  : 

Propagandes  hostiles,  vengeances  individuelles, 
guerres  —  ces  trois  moyens  successifs  de  résistance  des 
gouvernés  —  doivent  être  précédés,  autant  que  possible, 
par  le  premier  moyen,  celui  des  discussions  équitables, 
mais  ne  peuvent  être  absolument  exclus. 

Sans  ces  derniers  moyens  de  résistance  —  devenus 
nécessaires  pour  suppléera  l'insuffisance  des  premiers  et 
remportant  de  temps  à  autre  la  victoire,  à  travers  le  mar- 
tyre et  les  défaites  —  l'humanité  n'aurait  obtenu  aucun 
des  bienfaits  de  la  coexistence  civile  dont  elle  jouit,  et  la 
civilisation  n'existerait  pas. 

Toutes  les  classes  gouvernantes  (a)  se  contentent  d'a- 
bord de  sourire  à  la  demande  de  concessions  de  droits  plus 
équitables  et  d'une  observation  plus  exacte  de  la  justice, 
jusqu'à  ce  que  les  gouvernés,  pour  obtenir  ces  conces- 
sions et  cette  observation,  emploient  les  discussions  équi- 
tables (le  premier  moyen  de  résistance),  nonobstant  les 
défenses  humiliantes  et  les  restrictions  qu'on  leur  oppose 
(h)  puis  elles  ont  recours  à  la  répression,  en  versant  le 
sang,  au  fur  et  à  mesure  que  les  moyens  successifs  Ce 
résistance  sont  employés  avec  plus  de  force  et  de  har- 
diesse (c)  vaincues  en  partie,  ou  prévoyant  de  rester  vain- 
cues, elles  concèdent  finalement  les  droits  réclamés.  Et  en 
cédant  elles  —  feignent  toujours  de  n'avoir  pas  souri 
d'abord  —  réprouvent  la  grossièreté  des  violences  —  osent 
dire  sournoisement  qu'avec  des  procédés  aimables  il  y 
aurait  eu  moyen  de  s'untendre.  Mais,  peu  de  temps 
après,  elles  recommencent  —  à  sourire  des  nouvelles 
réclamations  en  faveur  de  concessions  d'autres  droits 
équitables  et  de  l'observation  de  la  justice  —  à  répri- 
mer, en  versant  le  sang,  les  réclamants  au  fur  et  à 
mesure  que  ceux-ci  emploient  les  moyens  successifs 
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de  résistance  —  et  finalement  aboutissent  encore  à 
céder. 

Toute  l'histoire  humaine  enseigne  cela  au  petit  nombre 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés  à  l'interpréter  fausse- 
ment. 

L'histoire  enseigne  en  outre  que  les  gouvernants  de 
chaque  époque  —  pendant  qu'ils  sont  presque  toujours 
ennemis  des  nouvelles  idées  de  civilisation  et  persécuteurs 
des  rebelles  qui  les  soutiennent  —  célèbrent,  en  toute 
occasion,  les  avantages  de  la  civilisation  de  leur  époque, 
laquelle  dut  son  établissement  à  l'action  de  rebelles  anté- 
rieurs, qui  rencontrèrent  dans  les  gouvernements  anté- 
rieurs tant  d'autres  persécuteurs. 

Ceux  donc  qui,  par  pose,  déclarent  qu'on  doit  arriver 
à  supprimer  les  imperfections  des  gouvernements  seule- 
ment au  moyen  de  discussions  équitables,  pendant  qu'il 
existe  encore  tant  d'imperfections  qui  ne  peuvant  pas  être 
dénoncées  librement  partout  et  qui  produisent  encore  tant 
de  douleurs  iniques  —  ou  sont  des  naïfs,  ayant  le  cerveau 
déformé  par  les  vieilles  fables  sur  la  patience  et  l'humilité 
—  ou  sont  des  imposteurs  qui,  par  intérêt,  vanité  ou 
crainte,  veulent  paraître  émus  par  les  souffrances  des 
autres,  et  désirent  en  réalité  que  les  conditions  d'existence 
d'où  elles  dérivent  restent  plus  ou  moins  les  mêmes. 

II.  —  Droits  et  devoirs.  Ce  qu'ils  sont  en 
réalité. 

Droits  et  devoirs  ne  sont  donc  pas  des  entités  surna- 
turelles, immuables,  éternelles  et  absolument  bonnes, 
comme  pendant  de  longs  siècles  de  faussetés,  de  malices 
et  de  naïvetés  —  qui  au  début  des  gouvernements  étaient 
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moins  nombreuses  —  on  n'a  cessé  de  le  répéter  à  pleine 
bouche,  comme,  clans  les  écoles  surtout,  dans  les  livres  et 
journaux,  dans  les  assemblées  législatives,  dans  les  tribu- 
naux n'ont  cessé  de  le  repéter  (a)  les  gouvernants,  quand 
ils  devaient  malicieusement  masquer  quelques-uns  de 
leurs  privilèges  et  les  présenter  comme  un  droit  plus 
étendu,  prescrit  en  leur  faveur  par  des  forces  mystérieuses 
régissant  le  monde  et  par  conséquent  acquis  à  jamais  pour 
eux  (h)  les  gouvernés,  quand  ils  devaient  naïvement  con- 
quérir pour  eux  la  concession  de  quelque  droit  plus 
étendu. 

Le  droit  —  qu'il  soit  mauvais  ou  bon  —  est  une 
faculté  (a)  ou  que  les  gouvernants  forts  se  sont  arrogée  (b) 
ou  qu'ils  ont  concédée  aux  gouvernés  faibles,  sinon  par 
amour  spontané  ou  par  suite  de  leurs  discussions  équi- 
tables, du  moins  par  crainte  de  leurs  propagandes  hostiles, 
de  leurs  vengeances  individuelles,  de  leurs  guerres  (c)  ou 
que  quelques-uns  des  individus  coexistants  ont  établis 
entre  eux  par  des  contrats,  avec  l'autorisation  légale  et  la 
garantie  des  gouvernants. 

Le  devoir  —  qu'il  soit  mauvais  ou  bon  —  n'est  pas 
autre  chose  que  la  conséquence  opposée  d'un  droit.  Le 
droit  de  quelques-uns  d'habiter  en  un  endroit  entraine 
pour  d'autres  le  devoir  d'y  laisser  habiter  les  premiers. 
Le  droit  de  s'approprier  un  objet  entraîne  pour  d'autres  le 
devoir  de  ne  pas  se  l'approprier.  Le  droit  de  punir  entraine 
le  devoir  de  subir  la  peine. 

III.  —  Justice  et  injustice.  Equité  et 
iniquité.  Le  vrai  sens  de  ces  mots. 
Les  trois  pouvoirs  du  gouvernement. 
Absurdité  de  la  division  des  pou- 
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voirs.  Absurdité  de  l'indépendance 
judiciaire  et  du  jury.  Haute  justice. 
Droit  de  grâce. 

Justice —  sur  ce  mot  on  a  écrit  des  bibliothèques 
entières  de  mensonges  et  de  sottises  —  signifie  simple- 
ment ceci  :  observation  scrupuleuse,  de  la  part  des  gou- 
vernements ou  des  particuliers,  de  tout  droit  —  mauvais 
ou  bon  —  encore  existant  dans  une  loi  ou  dans  un  con- 
trat, c'est-à-dire  (a)  non  encore  aboli  par  les  gouvernants 
qui  l'ont  établi  ou  par  leurs  successeurs,  au  moyen  d'autres 
lois  qui,  à  l'occasion,  peuvent  abolir  elles-mêmes  un 
contrat  (b)  non  encore  aboli  par  les  contractants  eux- 
mêmes  ou  leurs  successeurs,  au  moyen  d'un  autre  contrat 
autorisé  par  les  lois. 

Pour  que  cette  observation  des  droits,  c'est-à-dire 
la  justice,  soit  scrupuleuse,  il  faut  qu'elle  soit  publique, 
impartiale,  ponctuelle  et  critiquable. 

Il  y  a  donc  injustice  quand  un  droit  non  encore  aboli 
—  par  exemple  le  droit  inique  de  crever  les  yeux  à  la 
femme  adultère  —  ne  s'exerce  pas  scrupuleusement  par 
le  fait  des  gouvernants. 

Il  y  a  justice,  par  contre,  quand  un  tel  droit  s'exerce 
scrupuleusement  par  le  fait  des  gouvernants.  Dans  ce  cas, 
le  fonctionnaire  du  gouvernement  chargé  de  contraindre 
à  l'observation  de  ce  droit  —  prononce  des  paroles 
iniques  mais  justes  —  exprime  des  pensées  iniques  mais 
justes  —  accomplit  un  acte  inique  mais  juste. 

De  là,  il  résulte  que  : 

(1)  juste  et  injuste  sont  des  mots  aptes  à  signifier 
non  le  caractère  bon  ou  mauvais  d'un  droit  —  comme  les 
faux  gouvernants  cherchèrent  à  le  faire  croire,  afin  que 
les  gouvernés  crussent  bons  et  respectassent  leurs  droits 
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iniques  seulement  par  le  fait  que  ces  droits  étaient  sou- 
tenus par  ces  choses  bonnes  que  l'on  appelle  les  lois  et  les 
sentences  de  la  justice  —  mais  le  caractère  légal  ou 
illégal  d'un  droit. 

(2)  équitable  et  inique  sont,  par  contre,  des  mots 
aptes  à  signifier  précisément  le  caractère  bon  ou  mauvais 
d'un  droit:  (a)  ou  le  caractère  altruiste  et  bon  d'un  droit 
qui,  s'il  n'existait  pas  dans  les  lois,  devrait  y  exister  (b) 
ou  le  caractère  égoïste  et  mauvais  d'un  droit  qui,  s'il 
existe  dans  les  lois,  ne  devrait  pas  y  exister. 

Ainsi  nous  nous  entendrons  sur  ce  qui  suit.  Les 
gouvernants,  pour  être  vraiment  tels,  doivent  avoir  réunis 
en  eux  les  trois  pouvoirs  de  gouvernement  —  le  pouvoir 
législatif,  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  de 
contrainte.  Ils  doivent  exercer  par  conséquent  (a)  le 
pouvoir  législatif  directement,  en  faisant  les  lois  eux- 
mêmes  (b)  le  pouvoir  administratif  par  le  moyen  de 
fonctionnaires  ayant  leur  confiance  et  tenus  de  veiller 
sur  les  gouvernés  pour  qu'ils  développent  leurs  activités 
vitales  suivant  la  justice,  c'est-à-dire  suivant  les  droits  et 
devoirs  prescrits  par  les  lois  ou  contrats  (c)  le  pouvoir  de 
contrainte  par  l'intermédiaire  de  gardes  ayant  aussi  leur 
confiance  et  tenues  de  contraindre  les  gouvernés  qui 
refuseraient  de  se  soumettre  à  des  peines  de  justice  qui 
peuvent  leur  être  ou  qui  leur  ont  été  infligées. 

Et  ici  une  petite  digression  pour  expliquer  que  les 
fonctionnaires  du  pouvoir  administratif  (a)  s'ils  sont 
délégués  pour  les  diverses  activités  vitales  des  gouvernés, 
tirent  leur  qualificatif  de  l'activité  particulière  à  laquelle 
ils  veillent  —  mais  ceci  n'exclut  pas  qu'ils  doivent  y 
veiller  avec  une  justice  scrupuleuse  (b)  s'ils  sont  délégués 
pour  condamner  à  des  peines  ou  résoudre  des  litiges  à 
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l'occasion  des  contrats,  ils  prennent  le  qualificatif  de 
juges.  —  Cette  parole  signifie  qu'ils  doivent  agir  eux  avec 
une  justice  extrêmement  scrupuleuse,  chargés  qu'ils  sont 
de  veiller  sur  des  intérêts  si  graves  et  si  intimes  pour 
les  gouvernés. 

L'appel  suprême  contre  les  décisions  des  fonction- 
naires —  même  des  juges  —  doit  donc  être  adressé  aux 
gouvernants  en  personne  ,et  il  doit  en  être  décidé  par 
eux. 

Ainsi  —  pendant  que  les  fonctionnaires  sont  respon- 
sables vis-à-vis  des  gouvernants  d'avoir  agi  avec  plus  ou 
moins  de  justice,  selon  les  injonctions  supérieures  qui 
leur  ont  été  signifiées  —  les  gouvernants  restent,  vis-à-vis 
des  gouvernés,  responsables  directs,  comme  ils  doivent 
l'être,  de  la  justice  ou  de  l'injustice  finale  avec  laquelle  le 
gouvernement  fonctionne,  et  par  suite  soumis  à  la  résis- 
tance éventuelle  des  gouvernés.  Cette  résistance,  nous  le 
savons,  pour  produire  l'équité  et  la  justice  du  gouverne- 
ment, doit  être  exercée  directement  contre  les  gouvernants 
parles  moyens  successifs  des  discussions  équitables,  des 
propagandes  hostiles,  des  vengeances  individuelles  et  des 
guerres  tant  que  les  gouvernés  ne  sont  pas  devenus  gou- 
vernants et  ne  peuvent  pas  légalement  punir  les  gouver- 
nants précédents. 

Ainsi  encore  les  gouvernants  —  étant  appelés  à  résou- 
dre, en  dernier  appel,  les  questions  légales  par  les  décisions 
de  leur  haute  justice  —  restent  aptes,  comme  ils  doivent 
l'être,  au  suprême  pouvoir  de  faire  les  lois,  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent,  à  l'occasion  de  faits  spéciaux  (a)  préciser, 
réformer,  ou  abroger  une  loi  (b)  maintenir  par  suite 
les  lois  harmonisées  avec  les  besoins  présents  du  gouver- 
nement, débarrassées  des  dispositions  équivoques  et 
inutiles,  dirigées  vers  un  continuel  et  vrai  perfection- 
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nomcnl  (c)  se  défendre  du  danger  de  devenir  des  législa- 
teurs qui  ne  savent  rien  des  lois  et  par  conséquent 
parlent  beaucoup. 

Ainsi  enfin  la  fameuse  division  des  pouvoirs  et 
T indépendance  tant  prônée  des  juges  ne  sont  rien  autre 
chose  que  deux  naïves  et  malicieuses  ressources  pleines 
d'équivoques.  Les  gouvernés  durent  y  recourir  pour 
atténuer,  autant  que  possible,  les  injustices  arbitraires  et 
les  justices  iniques  des  gouvernants.  Et  ces  derniers 
aimèrent  à  y  recourir  aussi  pour  diminuer  leurs  responsa- 
bilités et  la  résistance  des  gouvernés  contre  eux.  Ces  deux 
naïves  et  malicieuses  ressources  furent,  de  tout  temps, 
subversives  pour  les  bases  du  gouvernement,  par  le  fait 
qu'elles  permettaient  que  des  fonctionnaires  —  sous  le 
prétexte  de  la  libre  interprétation  des  lois  —  devinssent 
indépendants  et  libres  d'éluder  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  de  contrainte  des  gou- 
vernants, par  la  confiance  et  la  délégation  desquels  et  au 
nom  desquels  ils  agissaient.  Ces  deux  naïves  et  mali- 
cieuses ressources  produisent,  comme  elles  ont  produit 
de  tout  temps,  cette  monstrueuse  conséquence  :  les  juges 
deviennent  plus  privilégiés  que  ne  peuvent  l'être  les  gou- 
vernants dont  ils  dépendent  ;  ils  deviennent  de  lâches 
potentats  (a)  exempts  de  responsabilités  vis-à-vis  des 
gouvernés  (b)  éludant  impunément  toute  responsabilité 
vis-à-vis  des  gouvernants,  par  les  fameuses  interprétations 
indépendantes  (c)  faisant  tantôt  des  injustices  selon 
l'intérêt  des  gouvernants,  qui  restent  cachés  aux  yeux 
des  gouvernés  et  échappent  à  leur  résistance,  tantôt  des 
injustices  selon  leur  propre  intérêt  ou  simplement  par  la 
vanité  de  créer  d'autres  interprétations  juridiques. 

Nous  laissons  de  côté  les  fameux  jurés,  appelés  par 
la  loi  à  juger  sans  expliquer  les  motifs  de  leurs  arrêts. 
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C'est  là  une  institution  dont  nos  descendants  pourront  rire 
à  se  tordre.  Nous  aimons  mieux  dire  un  mot  du  droit  de 
grâce. 

Grâce  est  un  mot  qui  doit  accompagner  le  mot 
justice.  Il  signifie  le  droit  que  les  gouvernants  doivent 
pouvoir  s'arroger  (a)  de  dispenser,  dans  des  cas  excep- 
tionnels d'un  droit  et  d'un  devoir  inique,  mais  encore  en 
vigueur  en  vertu  d'une  loi  non  encore  abolie  (b)  de  faire 
ainsi  naître,  pour  cause  d'équité,  une  injustice  déclarée. 

IV.  —  Liberté  et  indépendance.  Equi- 
voques à  leur  sujet. 

La  liberté  et  Y  indépendance  —  à  peine  le  gou- 
vernement était-il  inventé,  on  commença  à  disserter 
sur  ces  mots  et  depuis  on  a  continué  de  plus  belle  — 
*        ne  peuvent  être  complètes  ni  pour  tous  ni  pour  aucun. 

Elles  ne  peuvent  être  complètes  pour  tous.  La  liberté 
et  l'indépendance  complètes  en  effet  seraient  le  chaos  des 
forces  de  tous  en  conflit,  c'est-à-dire  l'anarchie,  l'assujet- 
tissement dangereux  et  réciproque  de  tous,  sans  un 
moment  de  vraie  liberté  et  tranquillité.  La  liberté  et 
l'indépendance  complètes  signifieraient  —  pour  l'homme 
grossier,  la  faculté  d'assommer  —  pour  le  petit  bon- 
homme, la  faculté  de  s'arrêter  dans  la  rue  et  de  ne  laisser 
passer  personne  —  pour  le  malpropre,  la  faculté  de 
souiller  sa  tanière,  d'infecter  l'air  de  tous  et  de  compro- 
mettre la  santé  d'une  foule  d'hommes  meilleurs  que  lui. 

Elles  ne  peuvent  être  complètes  pour  aucun,  parce 
que,  nous  le  savons,  le  gouvernant  doit  compter  avec  les 
gouvernés,  c'est-à-dire  doit  compter  avec  sa  force  d'auto- 
rité et  avec  la  force  de  résistance  des  gouvernés.  Il  doit,  en 
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somme,  par  amour  ou  par  crainte,  leur  concéder  des  droits, 
se  plier  conséquemment  à  des  devoirs,  et  ainsi  voir  dimi- 
nuer sa  liberté  et  son  indépendance. 

Liberté  et  indépendance,  entendus  simplement,  signi- 
fient donc  seulement  ceci  —  une  somme  de  droits.  Il  en 
résulte  qu'elles  ne  peuvent  être  ni  complètes,  ni  égales, 
mais  plus  ou  moins  partielles  :  donc,  plus  grandes  pour 
quelques-uns,  moins  grandes  pour  d'autres,  selon  la 
somme  des  droits  de  chacun  — 

(1)  plus  grandes  pour  les  gouvernants,  qui,  inique- 
ment ou  équitablement,  s'arrogent  plus  ou  moins  de  droits, 
toujours  plus  qu'ils  n'en  concèdent  aux  gouvernés,  à 
commencer  par  celui  qu'ils  ont  d'être  au  gouvernement 
plus  armés,  de  faire  les  lois  et  d'exercer  la  justice  et  la 
contrainte  ; 

(2)  moins  grandes  pour  les  gouvernés,  qui,  inique- 
ment ou  équitablement,  reçoivent  moins  ou  plus  de  droits, 
mais  toujours  moins  que  les  gouvernants,  à  commencer 
par  le  non-droit  d'avoir  plus  d'armes  qu'il  n'est  permis, 
le  non-droit  d'être  au  gouvernement  et  le  non-droit  de 
faire  eux  les  lois  et  d'exercer  la  justice  et  la  contrainte  ; 

(3)  plus  grandes  pour  quelques  gouvernants  et  moin- 
dres pour  d'autres  d'entre  eux,  selon  les  droits  plus  ou 
moins  étendus  dont  chacun  jouit. 

V.  —  Gouvernement  despotique.  Ce  qu'il 
est  réellement.  Ses  gardes. 

Le  gouvernement  despotique  n'est  pas  celui  que  les 
livres  et  les  maîtres  ont  défini,  en  reproduisant  et  répétant 
les  mêmes  malices  et  naïvetés,  et  en  parlant  de  droit 
héréditaire,  de  droit  des  classes,  de  droit  divin  —  tous 
droits  qui  impliquent  un  outrage  à  leur  Dieu,  puisqu'ils 
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lui  font  endosser  toutes  les  mauvaises  actions  des  gouver- 
nements despotiques  dont  l'histoire  est  pleine. 

Le  gouvernement  despotique  est  celui  qui  est  encore 
bestial  (plusieurs  espèces  de  bêtes-,  parmi  lesquelles  les 
abeilles  et  les  fourmis,  coexistent  sous  un  gouvernement 
despotique)  —  celui  dans  lequel  la  force  gouvernante  est 
exercée  d'une  manière  arbitraire  et  fausse  par  les  coexis- 
tants. Croyant  ou  voulant  faire  croire,  qu'ils  sont  les 
plus  forts  —  quelques-uns  d'entre  eux  — 

(d)  s'imposent  aux  autres  et  commencent  à  gou- 
verner arbitrairement; 

(2)  provoquent  l'âpre  résistance  des  autres  coexis- 
tants, qui  —  faute  de  preuve  positive  qu'ils  sont  moins  ou 
plus  forts,  faute  d'un  lien  qui  les  rattache  à  ceux  qui 
prétendent  gouverner,  en  vertu  de  l'inclination  qui  en 
résulte  à  ne  pas  se  résigner  mais  à  réagir  avec  inimitié  et 
âpreté,  faute  aussi  d'autre  moyen  de  faire  valoir  leur  force 
—  croient  ou  veulent  faire  croire  qu'ils  sont  eux,  au 
contraire,  les  plus  forts,  que  c'est  à  eux  que  le  gouverne- 
ment doit  appartenir,  et  se  livrent  à  des  propagandes 
hostiles,  à  des  vengeances  individuelles,  à  des  guerres, 
pour  s'imposer  et  commencer  à  gouverner  arbitrairement 
eux-mêmes  ; 

(3)  rendent,  avec  ces  derniers,  tumultueuse,  san- 
glante, instable  et  misérable  la  vie  individuelle,  munici- 
pale, nationale  et  internationale. 

Ici,  il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  un  tel  état  de 
gouvernement,  les  gardes  —  c'est-à-dire  les  dépositaires 
de  la  force  armée  de  contrainte  du  gouvernement  —  (a)  sont 
des  instruments,  obligés  ou  mercenaires  et  ignorants,  de 
Tarbitraire    despotique  des  gouvernants  qui  en  dis- 


posent  (b)  participent  à  l'arbitraire  des  gouvernants  —  en 
nombre  excessif  —  avec  des  habillements  ridiculement 
exagérés  —  avec  une  contenance  outrageante  et  frivole 
(c)  sont,  par  suite,  tantôt  aimées  et  exaltées,  tantôt  haïes 
et  exécrées  par  les  uns  ou  les  autres,  suivant  qu'elles  se 
prêtent  aux  uns  et  les  soutiennent  arbitrairement  ou 
qu'elles  nuisent  arbitrairement  aux  autres.  Pour  ce  motif, 
la  fonction  de  garde  est  considérée  avec  défiance  et  il  n'y 
a  pour  s'y  livrer  de  bon  gré  que  les  pires  égoïstes. 

VI.  —  Gouvernement  représentatif.  Ce 
qu'il  doit  être  réellement.  Ses  gar- 
des. Appendice  au  sujet  du  vote  des 
femmes,  des  illettrés,  des  pauvres,  du 
vote  plural,  du  vote  secret. 

Le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  celui  que  les 
livres  et  les  maîtres  ont  défini,  en  reproduisant  et  répétant 
les  mêmes  malices  et  naïvetés,  en  faisant  des  distinctions 
entre  le  sexe  masculin  et  féminin,  entre  ceux  qui  savent 
lire  et  écrire  et  ceux  qui  ne  savent  pas,  entre  ceux  qui 
payent  des  impôts  et  ceux  qui  n'en  payent  pas,  entre  le 
vote  unique  et  plural  —  toutes  distinctions  qui  impliquent 
un  outrage  au  bon  sens,  mais  qui  servent  à  sauvegarder 
une  certaine  partie  des  privilèges  de  l'ancien  et  bestial 
arbitraire  du  despotisme. 

Le  gouvernement  représentatif  est  celui  qui,  de 
bestial  est  devenu  humain  :  celui  dans  lequel  la  force 
gouvernante  est  exercée  d'une  manière  disciplinée  et 
véritable,  c'est-à-dire  avec  les  conventions  suivantes  entre 
les  coexistants  : 

(1)  qu'il  apparaisse  quels  sont  vraiment  les  plus 


—  45  — 


forts  auxquels  le  gouvernement  doit  revenir  —  (a)  les  plus 
forts  par  la  force  cérébrale,  d'où  on  peut  présumer  qu'ils 
jouissent  d'une  plus  grande  puissance  ou  morale  ou 
persuasive  ou  insidieuse  (h)  les  plus  forts  par  la  force 
musculaire,  d'où  on  peut  présumer  qu'il  possèdent  une 
plus  grande  puissance  de  contrainte  (c)  les  plus  forts  par 
la  force  économique,  c'est-à-dire  par  la  réserve  de  provi- 
sions vitales,  c'est-à-dire  par  fa  richesse,  d'où  l'on  peut 
présumer  une  plus  grande  puissance  d'augmenter  el  de 
prolonger  l'exercice  des  deux  forces  précédentes  ; 

(2)  que  cela  apparaisse  positivement  par  des  opéra- 
tions électorales,  lesquelles,  consistant  dans  des  agitations 
et  votations  publiques  pour  le  choix  des  gouvernants  — 
agitations  et  votations  auxquelles  doivent  prendre  part 
tous  les  coexistants  masculins  et  féminins,  qui  ne  sont  pas 
en  état  d'enfance  ou  d'emprisonnement  —  (a)  équivalent  à 
un  exercice  expérimental  de  force  (h)  représentent  la 
majorité  forte  à  laquelle  la  minorité  faible  fera  bien  de  se 
soumettre  avec  résignation  —  résignation  rendue  facile  pa 
la  preuve  positive  que  la  force  de  cette  minorité  est  la  plus 
faible  ;  par  le  lien  d'union  qui  rattache  la  minorité  aux 
membres  de  la  majorité  ;  par  l'inclination  qui  en  résulte  à 
ne  pas  réagir  mais  à  se  résigner  avec  amitié  et  esprit  de 
conciliation  —  résignation  qui  évite  à  la  minorité  les  vio- 
lentes contraintes  et  procure  à  tous  une  vie  plus  tranquille, 
tout  en  conservant  à  la  minorité  la  faculté  de  se  faire  ren- 
dre justice,  de  se  faire  concéder  des  droits  plus  équi- 
tables, de  chercher  à  devenir  la  majorité,  d'abord  par  les 
discussions  équitables,  puis,  si  ces  dernières  ne  sont  pas 
permises  ou  sont  iniquement  négligées,  d'avoir  recours 
aux  propagandes  hostiles,  aux  vengeances  individuelles 
et  même  aux  guerres,  par  suite  de  cette  loi  universelle 
qui  pousse  l'inférieur  à  devenir  supérieur  avec  son  nou- 
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veau  génie  et  à  prévaloir  avec  sa  force  devenue  plus 
grande,  mais  au  risque  de  subir  Jes  peines  établies 
par  Jes  lois  du  gouvernement  existant; 

(3)  qu'ainsi  la  vie  individuelle,  municipale,  nationale 
et  internationale  se  développe  le  plus  possible  pacifique, 
non  sanglante,  stable  et  aisée. 

Ici  il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  un  tel  état  de 
gouvernement,  les  gardes  —  c'est-à-dire  les  dépositaires 
de  la  force  armée  de  contrainte  du  gouvernement  —  (a)  sont 
par  contre  des  instruments,  volontaires  et  intelligents,  de 
la  discipline  représentative  des  gouvernants  qui  en  dis- 
posent (b)  participent  à  la  discipline  ries  gouvernants  — 
en  nombre  réduit  —  avec  des  habits  sérieux  et  austères  — 
avec  une  contenance  prudente,  aimable  et  courageuse  — 
comme  soutiens  impartiaux  de  ceux,  quels  qu'ils  soient, 
qui,  devenus  la  majorité,  ont  le  droit  conventionnel  de  gou- 
verner et  de  disposer  d'elles  (c)  sont  par  suite  (sauf  quel- 
ques mauvais  cas  exceptionnels)  aimées  de  tous  d'une 
manière  spéciale  —  comme  irresponsables  des  erreurs 
qu'elles  peuvent  commettre  sur  l'ordre  légal  des  gouver- 
nants —  comme  soutien  positif  de  la  coexistence  bien 
ordonnée  de  tous  —  comme  des  frères  qui,  au  péril  conti- 
nuel de  leur  vie,  assurent  réellement  aux  autres  coexistants 
une  vie  plus  intellectuelle,  plus  tranquille,  plus  produc- 
tive. C'est  pour  cela  que  la  fonction  de  garde  est  consi- 
dérée avec  confiance  et  qu'on  trouve  pour  s'y  prêter  de  bon 
gré  les  meilleurs  altruistes. 

Et  ici  un  appendice. 

Le  respect  dû  à  ce  vrai  précepte  de  gouvernement 
représentatif  nous  aurait  conseillé  de  ne  pas  l'embrouiller 
par  une  critique  plus  complète  des  malices  et  naïvetés  déjà 
signalées  concernant  la  limitation  du  droit  de  vote.  Tou- 
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tefois,  on  a  su  donner  à  ces  malices  et  naïvetés  une  si 
grande  diffusion  et  un  si  grand  crédit  que,  même  aujour- 
d'hui, chaque  fois  qu'il  est  question  d'élargir  le  droit  de 
vote,  c'est  en  s'appuyant  sur  elles  que  l'on  fait  tant  de  dis- 
cours indigestes.  Il  est  donc  bon  d'ajouter  cet  appendice 
pour  les  réfuter  brièvement,  dans  l'espoir  qu'avec  le  pro- 
grès des  consciences  cette  réfutation  et  cet  appendice 
pourront  bientôt  être  supprimés. 

1.  La  femme  a,  en  général,  une  force  cérébrale  moins 
étendue  et  moins  intense,  mais  souvent  plus  subtile  et  plus 
adroite  que  l'homme.  Elle  a,  en  général,  une  force  mus- 
culaire, des  mains  qu'à  l'occasion  elle  peut  faire  fonction- 
ner moins  lourdement  que  l'homme  il  est  vrai,  mais 
encore  parfois  assez  lourdement.  Elle  a,  en  général,  une 
force  économique,  c'est-à-dire  de  l'argent  bien  ou  mal 
acquis,  avec  lequel  elle  sait  faire  des  merveilles.  Elle  a, 
en  somme,  assurément  moins  de  force  que  l'homme  en 
général  (car  dans  certains  cas  elle  en  a  beaucoup  plus), 
mais  elle  en  a.  Il  est  donc  inconcevable  qu'elle  soit  privée 
du  droit  de  la  faire  apparaître  et  valoir  par  les  moyens 
du  gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire  par  le  vote, 
et  soit  par  conséquent  obligée  ou  de  ne  pas  la  faire  valoir 
du  tout  ou  de  la  faire  valoir  par  les  moyens  bestiaux  du 
gouvernement  despotique,  c'est-à-dire  en  résistant  et  en 
s'imposant  arbitrairement.  Et  pour  bien  comprendre  que 
les  femmes  ont  de  la  force  à  faire  apparaître  et  valoir  dans 
le  gouvernement  représentatif,  il  suffît  de  se  rappeler  le 
rôle  qu'elles  ont  joué  dans  toutes  les  révolutions  et  les 
louanges  que  firent  de  leur  apport  de  force  tous  ces 
patriotes  malicieux  ou  sots  qui  ensuite  leur  refusèrent  le 
droit  de  vote. 

2.  On  peut  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  et  être  pourvu  de 
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pensée  et  d'habileté,  pourvu  de  muscles  et  de  courage, 
pourvu  de  richesses,  beaucoup  plus  que  d'autres  qui,  tout 
en  sachant  lire  et  écrire  comme  des  bacheliers,  manquent 
de  pensée  et  d'habileté,  de  muscles  et  de  courage,  de 
richesses  et  de  réserves.  Il  est  donc  inconcevable  que  les  uns 
puissent  faire  apparaître  et  faire  valoir  leur  mesquine  force 
cérébrale,  musculaire  et  économique,  par  les  moyens  du 
gouvernement  représentatif,  et  que  les  autres,  qui  en  on 
beaucoup  plus,  ne  le  puissent  pas,  au  point  d'être  obligés 
ou  de  ne  pas  la  faire  valoir  du  tout  ou  de  la  faire  valoir 
par  les  moyens  bestiaux  du  gouvernement  despotique, 
c'est-à-dire  en  résistant  et  en  s'imposant  arbitrairement. 
Et  pour  faire  comprendre  que  les  illettrés  peuvent  avoir 
beaucoup  de  force  à  faire  apparaître  et  valoir  dans  le  gou- 
vernement représentatif,  il  suffit  de  se  rappeler  le  rôle 
qu'ils  ont  joué  dans  toutes  les  révolutions  et  les  louanges 
que  firent  toujours  de  leur  apport  de  force  tous  ces 
patriotes  malicieux  ou  sots  qui  ensuite  leur  refusèrent  le 
droit  de  vote. 

3.  On  peut  être  assez  pauvre  pour  ne  pas  payer  d'im- 
pôts, et  par  conséquent  n'avoir  aucune  force  économique, 
mais  avoir,  malgré  cela,  assez  de  force  cérébrale  et  muscu- 
laire—  c'est-à-dire  assez  de  force  de  pensée  et  d'habileté, 
assez  de  muscles  et  décourage  —  pour  en  annihiler  d'autres 
qui,  tout  en  payant  des  impôts,  manquent  de  pensée  et 
d'habileté,  de  muscles  et  de  courage.  Il  est  donc  stupide 
—  de  présenter  le  gouvernement  comme  une  affaire 
d'impôts  et  de  comptabilité  —  de  ne  pas  voir  qu'il  est  une 
affaire  d'idées,  de  bras  et  de  réserves  capables  de  main- 
tenir dans  l'obéissance  les  gouvernés  —  de  tolérer  que 
ceux  qui  paient  des  impôts  puissent  faire  apparaître  et 
valoir  leur  force  économique  par  les  moyens  humains  du 
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gouvernement  représentatif,  tout  en  étant  peut-être  pau- 
vres de  force  cérébrale  et  musculaire,  et  que  ceux  qui  ne 
payent  pas  de  taxes  et  manquent  de  force  économique  ne 
puissent  pas  faire  valoir,  par  le  même  moyen,  leur  force 
cérébrale  et  musculaire,  au  point  d'être  obligés  ou  de  ne 
pas  la  faire  valoir  du  tout  ou  de  la  faire  valoir  par 
les  moyens  bestiaux  du  gouvernement  despotique,  c'est-à- 
dire  en  résistant  et  en  s'imposant  arbitrairement.  Et  pour 
bien  comprendre  que  les  pauvres  peuvent  avoir  beaucoup 
de  force  à  faire  apparaître  et  valoir  dans  le  gouvernement 
représentatif,  il  suffit  de  se  rappeler  le  rôle  qu'ils  ont  joué 
dans  toutes  les  révolutions  et  les  louanges  que  firent  de 
leur  apport  de  force  tous  ces  patriotes  malicieux  ou  sots 
qui  ensuite  leur  refusèrent  le  droit  de  vote. 

C'est  pourquoi  les  femmes  feront  bien  de  mettre  de 
côté  les  arguments  fondés  sur  les  impôts  et  la  comptabilité 
pour  obtenir  le  droit  de  vote. 

Elles  feront  bien  d'invoquer,  par  des  discussions 
équitables,  les  trois  forces  —  cérébrale,  musculaire  et 
économique  —  qu'elles  possèdent  en  général,  sauf  à 
recourir  aux  trois  autres  moyens  de  résistance  que  nous 
avons  signalés;  mais  à  y  recourir  d'une  manière  sérieuse, 
c'est-à-dire  au  risque  de  subir  les  peines  établies  par  les 
lois,  et  non  pas  seulement  en  se  faisant  arrêter  par  la 
police  et  en  s'exposant  à  la  risée  de  tous. 

Elles  feront  bien  d'éclairer  la  mentalité  de  celles 
d'entre  elles  qui  sont  opposées  au  vote  des  femmes. 
Ces  insensées  qui  se  plaignent  de  payer  le  pain,  la 
viande,  les  fruits,  tout  trop  cher,  et  ne  savent  pas  que, 
pour  arriver  à  payer  tout  moins  cher,  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  :  influer  sur  le  gouvernement.  Ces  insensées  qui  se 
plaignent  d'être  négligées  par  leurs  maris  au  lieu  d'être 

7 


—  so  — 

considérées  comme  leurs  compagnes,  et  ne  comprennent 
pas  qu'il  faudrait  à  ces  derniers  de  L'héroïsme  pourrenoncer 
aux  conversations  intellectuelles,  scientifiques  et  politiques 
de  ces  femmes  supérieures  que  l'on  rencontre  de  temps  en 
temps,  pour  consentir  à  s'embêter  au  foyer  domestique  en 
dehors  des  heures  sacramentelles.  Ces  insensées  qui 
croient  que  donner  le  droit  de  vote  aux  femmes  serait  les 
obliger  à  voter,  tandis  que  cela  signifie  seulement  donner 
la  faculté  de  voter  à  celles  qui,  ayant  conscience  d'avoir 
une  force  ou  cérébrale  ou  musculaire  ou  économique  à 
faire  valoir  dans  le  gouvernement,  le  veulent,  et  laisser  à 
celles  qui,  conscientes  de  n'avoir  aucune  force  à  faire 
valoir,  la  faculté  de  s'abstenir  et  de  s'associer  aux  absten- 
tionnistes hommes.  (Ces  lâches  abstentionnistes,  en  renon- 
çantà  l'emploi  de  la  force  électorale,  se  déclarent  implicite- 
ment disposés  à  obéir  à  toutes  les  lois  à  eux  imposées 
par  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir.  Ils  devraient,  en 
cas  d'infraction  de  leur  part,  être  punis  avec  la 
circonstance  aggravante  de  désintéressement  de  la 
loi). 

4.  Celui  qui  est  supérieur,  soit  par  la  force  cérébrale, 
soit  par  la  force  musculaire,  soit  par  la  force  écono- 
mique, soit  par  toutes  ces  forces  ensemble  et  même  par 
d'autres  que  l'on  ne  saurait  évaluer,  ne  vote  pas  seu- 
lement avec  son  seul  bulletin  :  il  vote  avec  le  bulletin 
de  tous  ceux  que,  par  sa  force  de  persuasion,  d'intimi- 
dation, de  séduction,  il  conduit  aux  urnes  pour  voter 
comme  lui  et  conduirait  même  à  une  guerre  civile  pour 
combattre  avec  lui.  Il  a,  en  somme,  un  vote  plural  d'un 
degré  égal  au  nombre  de  ceux  qui  votent  avec  lui  et 
qui,  en  réalité,  jouissent  du  vote  unique.  Il  est  donc 
inconcevable  que  l'on  puisse   sérieusement  parler  du 
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vote  unique  ou  plural.  Ainsi  les  malioes  el  naïvetés 
débitées  à  ce  propos  sont  un  embrouillamini. 

Mais  il  nous  faut  encore,  dans  cet  appendice  à  ce 
vrai  précepte  de  gouvernement  représentatif,  parler  d'un 
autre  embrouillamini  —  celui  d'avoir,  par  raison  de 
lâcheté,  rendu  le  vote  secret  au  lieu  de  le  rendre  public, 
celui  de  ne  pas  avoir  remarqué  que  la  publicité  du  vote 
est  une  condition  essentielle  et  positive  du  gouvernement 
représentatif.  Les  opérations  électorales  équivalent  en 
effet  à  un  exercice  expérimental  de  forces.  Or,  les  forces 
n'ont  d'influence  dans  une  guerre  civile  qu'autant  qu'elles 
s'exercent  avec  une  violence  manifeste.  Il  en  est  de 
même  dans  la  bataille  électorale  :  elles  n'ont  d'influence 
qu'autant  qu'elles  s'exercent  dans  une  votation  publique. 
La  bataille  électorale  doit  précisément  remplacer  la  guerre 
civile  et  faire  présumer  quel  en  serait  le  résultat.  Celui 
qui  dans  une  bataille  électorale  cache  son  vote,  cacherait 
sa  personne  dans  une  guerre  civile  et  serait  une  force 
négligeable. 

VII.  —  Préjugés  contre  la  force.  Etant 
la  base  essentielle  du  gouvernement, 
elle  ne  peut  pas  être  abolie,  elle  peut 
et  doit  être  disciplinée. 

Le  gouvernement  est  donc  essentiellement  basé  sur 
la  force  et  principalement  sur  la  force  musculaire  qui  est 
l'intermédiaire  entre  la  force  cérébrale  et  la  force  écono- 
mique. Cette  force,  le  gouvernement  serait-il  entre  les 
mains  des  bons,  est  indispensable  (a)  pour  garantir  la 
durée  de  la  coexistence  (h)  pour  contraindre,  à  l'occasion, 
les  fous,  les  ignorants  et  les  imbéciles  prétentieux,  les 


criminels,  les  derniers  méchants,  les  bons  eux-mêmes 
ayant  des  idées  diverses  et  des  tendances  impulsives  vers 
la  rébellion,  à  coexister  en  ordre  dans  les  limites  d'action 
prescrites  par  les  lois  encore  en  vigueur. 

La  force  du  gouvernement  est  en  somme  —  malfaisante 
si  elle  est  employée  inéquitablement  par  les  mauvais  et 
les  cruels  —  bienfaisante  si  elle  est  employée  équitable- 
ment  par  les  bons  et  les  dévoués.  Elle  a  été  plus  souvent 
entre  les  mains  de  gouvernants  mauvais  et  cruels  qui 
étaient  les  plus  nombreux  —  comme  cela  devait  être,  la 
bonté  et  le  dévouement  progressant  organiquement  d'une 
génération  à  une  autre,  de  sorte  qu'au  commencement  ces 
vertus  n'appartenaient  qu'à  un  petit  nombre  —  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  donné  lieu  à  tant  de  sots  préjugés 
contre  elle,  nonobstant  les  splendides  exemples  et  souve- 
nirs de  bienfaits  rendus  par  tant  d'hommes  bons  et 
dévoués  qui  s'en  servirent  contre  les  mauvais  et  les  cruels. 
Mais  elle  doit  finir  par  être  dans  les  mains  des  gouver- 
nants bons  et  dévoués,  devenus  les  plus  nombreux,  et  être 
finalement  bien  comprise. 

C'est  ce  qui  arrivera  par  degré  après  des  générations, 
quand  la  bonté  et  le  dévouement  auront  progressé.  Le  pro- 
grès sera  accéléré  le  jour  où  on  comprendra  que  l'outre- 
cuidance des  gouvernants  n'aurait  jamais  été  possible 
sans  la  lâcheté  des  gouvernés.  Cette  outrecuidance  fut 
possible  et  est  encore  possible  parce  que  les  gouvernés 
furent  et  sont  encore  assez  lâches  pour  la  subir,  en  mur- 
murant il  est  vrai,  mais  en  se  pliant  à  toute  sorte  de 
misères  et  en  rendant  l'outrecuidance  belle  et  sublime 
à  côté  de  leur  bassesse.  Le  progrès  sera  accéléré  le  jour 
où  on  comprendra  qu'être  réellement  bons  et  dévoués, 
c'est-à-dire  prêts  à  souffrir  et  à  mourir  pour  les  autres, 
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suffit  pour  rendre  redoutablement  forls  même  les  plus 
faibles. 

Notre  mission  —  outre  celle  de  conduire  à  la  morale 
équitable  —  est,  en  attendant,  de  ne  pas  abolir,  mais  de 
discipliner  l'emploi  de  la  force: 

(1)  en  faisant  en  sorte  que  l'emploi  delà  force  muscu- 
laire armée  soit  toujours  précédée  de  celui  de  la  force 
cérébrale,   lequel,   quand  il   s'exerce   librement  dans 

des  discussions  équitables,  est  apte  à  rendre  l'autre  meil- 
leur ; 

(2)  en  faisant  que  la  coexistence  humaine  reste  fondée 
sur  ce  point  d'appui  positif  :  —  avant  la  contrainte,  la  loi 
de  ceux  qui  ont  paru  les  plus  forts  ;  avant  la  loi,  le  par- 
lement libre; 

(3)  en  faisant  que  le  faible  ne  puisse  jamais  être 
écrasé  en  silence  et  arbitrairement  par  le  fort;  mais  qu'il 
puisse,  dans  un  parlement  libre,  faire  connaître  les  mau- 
vaises raisons  du  fort  et,  voyant  dans  ce  dernier  le  ferme 
propos  de  prévaloir  —  certainement  atténué  par  la  récla- 
mation publique  —  qu'il  puisse  (a)  ou  se  soumettre,  pour 
ne  pas  donner  lieu  à  des  outrages  et  massacres  inutiles 
(b)  ou  résister  héroïquement,  pour  devenir  peut-être  lui- 
même  victorieusement  le  plus  fort  —  soit  avec  l'aide  des 
bons,  qui,  à  travers  les  discussions  équitables,  ont  pu 
apprendre  d'une  manière  positive  et  émouvante  la  vérité 
sur  les  bonnes  raisons  du  faible  opprimé  —  soit  par  sa 
propre  force  qui  dans  le  combat  peut  se  révéler  supérieure 
et  apte  à  prévaloir  suivant  la  loi  universelle. 


SECONDE  PARTIE 


SOLUTION   POSITIVE  DU  PROBLEME 


Solution  positive  du  Problème 


Analogie  entre  les  armements  indivi- 
duels et  les  armements  nationaux, 
entre  les  guerres  civiles  et  les  guerres 
internationales.  Impossibilité  de  leur 
suppression  complète.  Possibilité  de 
leur  réduction  par  le  moyen  d'une 
autorité  despotique  ou  représentative, 

Ces  vrais  principes  de  gouvernement  il  est  à  espérer 
qu'ils  vous  conduiront  à  croire  que  le  problème  des 
armements  nationaux  et  des  guerres  internationales  — 
doit  sortir  du  champ  des  idéalités  vagues  —  doit  cesser 
d'être  une  céleste  vision  irréalisable  —  doit  cesser  de 
faire  sourire  —  doit  effacer  du  nombre  des  facteurs 
susceptibles  de  le  résoudre  le  mot  arbitrage  —  doit  être 
résolu  positivement,  sur  la  base  de  ces  principes  réels  de 
gouvernement,  et  présenté  de  cette  manière  aux  Rois, 
,  aux  Empereurs,  aux  Présidents  et  aux  Parlements  pour 
qu'ils  affirment,  sur  cette  solution,  leurs  sincères  désirs 
de  paix. 

C'est  à  vous,  délégués  internationaux  et  représentants 
d'assemblées  parlementaires  plus  qu'à  d'autres,  qu'in- 
combe cette  mission  concrète.  Veuillez  donc,  par  tout  ce 
que  vous  avez  de  plus  cher  au  monde,  par  le  sincère 

8 


amour  avec  lequel  vous  vous  êtes  donnés  à  cette  cause, 
discerner  le  caractère  positif  des  considérations  suivantes, 
qui  sont  le  corrollaire  des  principes  précédents,  et  vous 
persuader  que  la  solution  pratique  du  problème  est  là 
seulement. 

Les  armements  individuels  et  les  guerres  civiles,  les 
armements  nationaux  et  les  guerres  internationales  ne 
peuvent  pas  être  abolis  absolument  sur  la  Terre.  Car, 
maintenant  les  luttes  économiques  et  ambitieuses,  avec 
les  intérêts  individuels  et  par  conséquent  nationaux 
(la  nation  n'est  pas  autre  chose  qu'une  réunion  d'indi- 
vidus), plus  tard  les  exigences  d'une  civilisation  géné- 
rale meilleure  font  et  feront  que  les  citoyens  et  les  nations 
sont  dans  le  besoin  de  prévaloir  avec  leur  idées  et  leurs 
entreprises,  dans  la  possibilité  d'avoir  des  conflits,  dans 
la  nécessité  d'être  armés  le  plus  possible  et  ainsi  plus 
assurés  de  remporter  la  victoire  et  de  prévaloir. 

Les  armements  individuels  et  les  guerres  civiles,  les 
armements  nationaux  et  les  guerres  internationales 
peuvent  seulement,  pour  les  mêmes  raisons  et  par  les 
mêmes  moyens,  être  réduits  à  un  minimum  tolérable  sur 
la  Terre. 

Or,  comment  les  armements  individuels  et  les  guerres 
civiles  sont-ils  réduits  à  un  minimum  tolérable  ?  Par  le 
fait  qu'un  noyau  de  citoyens  plus  forts  prévaut.  Ce 
noyau  —  ou  par  la  force  arbitraire,  et  par  suite  avec  des 
représentants  despotiques  —  ou  par  la  force  d'une  majo- 
rité représentative,  et  par  suite  avec  des  représentants 
électifs  — 

(4)  impose  aux  citoyens  de  n'avoir  pas  d'autres  armes 
que  celles  qui  sont  permises  ; 

(2)  institue  à  sa  disposition   des  armements  et  des 
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gardes  civiques  autant  que  cela  est  nécessaire,  mais  néan- 
moins avec  une  certaine  modération  rendue  possible  par 
la  limitation  d'armements  imposée  aux  citoyens  gouvernés  ; 

(3)  impose  aux  citoyens,  sous  peine  d'être  contraints 
par  la  force  majeure  dont  il  peut  disposer,  de  vivre  non 
plus  dans  l'indépendance  et  l'anarchie,  mais  selon  les 
prescriptions  de  gouvernement  intérieur  qu'il  édicté,  c'est- 
à-dire  selon  des  droits  et  devoirs  interciviques  déterminés, 
et  pour  cela  de  vivre  avec  indépendance  complète  seule- 
ment dans  les  affaires  purement  personnelles  ; 

(4)  obtient  d'eux,  parce  qu'ils  senties  moins  forts,  une 
résignation  provisoire. 

C'est  la  continuation  d'une  telle  résignation  qui  est  le 
moyen  par  lequel  la  vie  des  citoyens  peut  se  développer 
dans  une  paix  relative,  avec  le  minimum  de  dépenses  en 
armes  et  en  gardes. 

Cette  paix  est  de  peu  de  durée  si  le  gouvernement  est 
despotique  —  parce  qu'il  supprime  tout  lien  entre  citoyens 
gouvernants  et  citoyens  gouvernés  et  les  prédispose  à 
lutter  avec  inimitié  et  âpreté  —  parce  que  les  citoyens 
gouvernés  n'ont  pas  une  conscience  positive  d'être  eux  les 
moins  forts  et  sont  pour  cela  portés  plutôt  à  réagir  qu'à  se 
résigner  —  parce  que  les  citoyens  gouvernés  n'ont  d'autre 
ressource  contre  les  abus  iniques  ou  les  incapacités 
arriérées  du  noyau  gouvernant,  que  celle  de  faire  la  guerre 
civile,  avec  les  armes  qui  leur  sont  permises,  avec  celles 
qu'ils  peuvent  enlever  au  noyau  gouvernant,  avec  toutes 
les  autres  armes  que  leur  valeur  réelle  leur  permet  de 
fabriquer  sur-le-champ,  pour  devenir,  par  la  victoire,  eux 
le  noyau  gouvernant  qui  s'impose  et  réduise  les  autres, 
par  sa  force  devenue  supérieure,  à  vivre  résignés  et  en 
paix  relative  selon  ses  nouvelles  prescriptions  de  gouver- 
nement intérieur,  jusqu'à  une  nouvelle  guerre  civile. 
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Cette  paix  est  au  contraire  d'une  durée  presque 
ininterrompue  si  le  gouvernement  est  représentatif  — 
parce  qu'il  comporte  un  lien  d'union  entre  les  citoyens 
gouvernants  et  les  citoyens  gouvernés  et  les  prédispose 
à  lutter  avec  amitié  et  esprit  de  conciliation  —  parce 
que  les  citoyens  gouvernés  ont  une  conscience  positive 
d'être  eux  les  moins  forts  et  sont  pour  cela  portés  plutôt 
à  se  résigner  qu'à  réagir  —  parce  que,  dans  la  lutte 
parlementaire  et  électorale,  les  citoyens  gouvernés  ont 
le  moyen  de  devenir,  eux,  la  majorité  représentative, 
c'est-à-dire  de  devenir,  eux,  un  nouveau  noyau  gouver- 
nant qui  s'impose  et  réduise  les  autres,  avec  sa  force 
devenue  supérieure,  à  vivre  résignés  et  en  paix  rela- 
tive selon  ses  nouvelles  prescriptions  de  gouvernement 
intérieur,  jusqu'à  une  nouvelle  lutte  parlementaire  et 
électorale. 

Ceci  posé,  comment  les  armements  nationaux  et  les 
guerres  internationales  peuvent -ils  être  positivement 
réduits  à  un  minimum  tolérable?  Également  par  le  fait 
qu'un  noyau  de  nations  plus  fortes  prévaudra.  Ce  noyau 
—  ou  par  la  force  arbitraire  (ce  rêve  irréalisé  de  tant 
d'empereurs  des  temps  passés)  et  par  suite  avec  des 
représentants  despotiques —  ou  par  la  force  d'une  majo- 
rité représentative,  et  par  suite  avec  des  représentants 
électifs  — 

(1)  imposera  aux  nations  de  n'avoir  pas  d'autres 
armes  que  celles  qui  sont  permises; 

(2)  instituera  à  sa  disposition  des  armements  et  des 
gardes  internationaux  autant  que  cela  sera  nécessaire, 
mais  néanmoins  avec  une  certaine  modération  rendue 
possible  par  la  limitation  d'armements  imposée  aux 
nations; 
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(3)  imposera  aux  nations,  sous  peine  d'être  contraintes 
par  la  force  majeure  dont  il  pourra  disposer,  de  vivre 
non  plus  dans  l'indépendance  et  l'anarchie,  mais  selon  les 
prescriptions  de  gouvernement  international  qu'il  édic- 
tera,  c'est-à-dire  selon  des  droits  et  devoirs  internationaux 
déterminés,  et  pour  cela  de  vivre  avec  indépendance 
complète  seulement  dans  les  affaires  purement  natio- 
nales ; 

(4)  obtiendra  d'elles,  parce  qu'elles  sont  les  moins 
fortes,  une  résignation  provisoire.  ' 

C'est  la  continuation  d'une  telle  résignation  qui  est  le 
moyen  par  lequel  la  vie  des  nations  pourra  se  développer 
dans  une  paix  relative,  avec  le  minimum  de  dépenses  en 
armes  et  en  gardes. 

Cette  paix  sera  de  peu  de  durée  si  le  gouvernement 
international  est  despotique  — parce  qu'il  supprimera  tout 
lien  entre  nations  gouvernantes  et  nations  gouvernées  et 
les  prédisposera  à  lutter  avec  inimitié  et  âpreté  —  parce 
que  les  nations  gouvernées  n'auront  pas  une  conscience 
positive  d'être,  elles,  les  moins  fortes  et  seront  pour  cela 
portées  plutôt  à  réagir  qu'à  se  résigner  —  parce  que 
les  nations  gouvernées  n'auront  d'autres  ressources, 
contre  les  abus  iniques  ou  les  incapacités  arriérées  du 
noyau  international  gouvernant,  que  celle  de  faire  la 
guerre  internationale,  avec  les  armes  qui  leur  sont  per- 
mises, avec  celles  qu'elles  pourront  enlever  au  noyau 
gouvernant,  avec  toutes  les  autres  armes  que  leur  valeur 
réelle  leur  permettra  de  fabriquer  sur-le-champ,  pour  deve- 
nir, par  la  victoire,  elles  le  noyau  gouvernant  qui  s'im- 
pose et  réduise  les  autres,  par  sa  force  devenue  supérieure, 
à  vivre  résignées  et  en  paix  relative,  selon  ses  nouvelles 
prescriptions  de  gouvernement  international,  jusqu'à  une 
nouvelle  guerre  internationale. 
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Celte  paix  sera  au  contraire  d' une  durée  presque  inin- 
terrompue si  le  gouvernement  international  est  représen- 
tatif —  parce  qu'il  comportera  un  lien  d'union  entre  les 
nations  gouvernantes  et  les  nations  gouvernées  et  les  prédis- 
posera à  lutter  avec  amitié  et  esprit  de  conciliation  — parce 
que  les  nations  gouvernées  auront  une  conscience  posi- 
vive  d'être,  elles,  les  moins  fortes  et  seront  pour  cela  portées 
plutôt  à  se  résigner  qu'à  réagir  —  parce  que  les  nations 
gouvernées  auront,  dans  la  lutte  parlementaire  et  élec- 
torale, le  moyen  de  devenir  elles  la  majorité  représen- 
tative, c'est-à-dire  de  devenir  elles  le  nouveau  noyau 
gouvernant  qui  s'impose  et  réduise  les  autres,  avec  sa 
force  devenue  supérieure,  à  vivre  résignées  et  en  paix 
relative,  selon  les  nouvelles  prescriptions  de  gouverne- 
nement  international,  jusqu'à  une  nouvelle  lutte  parle- 
mentaire et  électorale. 

Il  serait  absurde,  lâche  et  contraire  à 
la  vraie  civilisation  d'adopter  l'ar- 
bitrage obligatoire.  Utilité  de  l'ar- 
bitrage facultatif  pour  les  conflits 
de  peu  d'importance.  L'idée  de  l'ar- 
bitrage obligatoire,  lancée  jadis  par 
un  homme  éminent,  a  égaré  beau- 
coup de  généreux  apôtres  de  la  paix. 

Vouloir  que  les  nations  restent  indépendantes  et 
séparées  telles  qu'elles  sont,  avec  la  convention  qu'elles 
auront  recours  à  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  cas  de 
conflits  internationaux  —  c'est  vouloir  l'absurde.  C'est 
nuire  à  la  solution  du  problème  des  armements  et  des 
guerres,  au  lieu  de  la  faciliter.  C'est  paralyser  les  intelli- 
gences des  hommes  les  plus  éclairés  en  politique.  C'est 
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les  embrouiller  et  les  faire  dévier  de  l'unique  et  vraie 
solution.  C'est  oublier  que  la  vie  est  faite,  non  de  paix, 
mais  de  luttes  individuelles  et  collectives,  dans  lesquelles 
celui  qui  est  supérieur  doit  prévaloir  et  prévaut.  C'est  ne 
pas  réfléchir  que  la  majeure  partie  et  la  plus  intéressante 
partie  des  luttes  humaines  provient  non  de  l'application 
juridique  des  droits  et  devoirs  individuels,  municipaux, 
nationaux  et  internationaux,  mais  de  leur  création  poli- 
tique, laquelle  doit,  d'après  la  loi  universelle,  résulter  de 
la  volonté  des  plus  forts.  (Les  diplomates,  quand  ils 
parlent  de  l'impossibilité  de  l'arbitrage  et  de  la  nécessité 
de  la  guerre  dans  les  cas  où  F  honneur  national  est  en  jeu, 
ne  font  pas  autre  chose  que  dire,  inconsciemment,  ce  que 
nous  venons  de  dire.)  C'est  oublier  que  — 

(1)  comme  il  serait  puéril  d'espérer  que  des  citoyens 
supérieurs  soient  assez  naïfs  —  pour  renoncer  à  la  capacité 
qu'ils  ont  de  créer  librement  et  de  changer  des  droits  et 
des  devoirs  plus  avantageux  pour  eux  —  pour  abolir  leurs 
gardes  civiques  —  pour  abandonner  leurs  intérêts  vitaux 
(en  lutte  individuelle,  municipale  et  nationale)  à  l'arbi- 
traire de  quelques  arbitres,  illustres  sans  doute,  mais 
peut-être  maladroits  dans  leurs  décisions; 

(2)  ainsi  il  serait  puéril  d'espérer  que  des  nations 
supérieures  soient  assez  naïves  —  pour  renoncer  à  la 
capacité  qu'elles  ont  de  créer  librement  et  de  changer 
des  droits  et  des  devoirs  plus  avantageux  pour  elles  — 
pour  abolir  leurs  armées  nationales  —  pour  abandonner 
leurs  intérêts  vitaux  (en  lutte  internationale)  à  l'arbitraire 
de  quelques  arbitres,  illustres  sans  doute,  mais  peut- 
être  maladroits  dans  leurs  décisions. 

Vouloir  que  les  nations  restent  indépendantes  et  sépa- 
rées telles  qu'elles  sont,  avec  la  convention  qu'elles  auront 
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recours  à  l'arbitrage  obligatoire  dans  le  cas  de  conflits 
internationaux  —  c'est  vouloir  l'apothéose  de  la  lâcheté 
humaine.  C'est  vouloir  la  castration  des  nations.  C'est 
oublier  que  — 

(1)  comme  la  vie  des  citoyens  se  développe  —  non 
certes  mutilée  sous  l'arbitraire  irresponsable  d'arbitres 
pacificateurs,  mais  virilement,  au  milieu  de  luttes  et  sous 
la  prédominance  despotique  ou  représentative  des  citoyens 
les  plus  forts,  qui  imposent  des  droits  et  des  devoirs  inté- 
rieurs, par  des  lois,  des  juges  et  des  gardes  intérieurs  — 
auxquels  les  citoyens  moins  forts  obéissent,  sous  la  réserve 
de  prévaloir,  eux,  un  jour,  soit  d'une  manière  despotique, 
soit  par  la  représentation  élective,  en  vue  d'imposer  à  leur 
tour  de  nouveaux  droits  et  devoirs  intérieurs,  avec  de 
nouvelles  lois  intérieures  et  au  besoin  avec  d'autres  juges 
et  d'autres  gardes  ; 

(2)  ainsi  la  vie  des  nations  (agrégation  d'individus) 
doit  se  développer  —  non  certes  mutilée  sous  l'arbitraire 
irresponsable  de  cours  d'arbitrage  —  mais  virilement,  au 
milieu  de  luttes  et  sous  la  prédominance  despotique  ou 
représentative  des  nations  les  plus  fortes,  qui  imposent  des 
droits  et  des  devoirs  internationaux,  par  des  lois,  des  juges 
et  des  gardes  internationaux  —  auxquels  les  nations  les 
moins  fortes  obéiront  sous  la  réserve  de  prévaloir,  elles, 
un  jour,  soit  d'une  manière  despotique,  soit  par  la  repré- 
sentation élective,  en  vue  d'imposer  de  nouveaux  droits  et 
devoirs  internationaux,  avec  de  nouvelles  lois  internatio- 
nales et  au  besoin  avec  d'autres  juges  et  d'autres  gardes. 

Vouloir  que  les  nations  restent  indépendantes  et  sépa- 
rées telles  qu'elles  sont,  avec  la  convention  qu'elles 
auront  recours  à  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  cas  de 
conflits  internationaux  —  c'est  oublier  que  les  grandes 
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conquêtes  des  droits  humains  et  de  la  civilisation  humaine, 
dont  nous  jouissons,  seraient  encore  à  venir  si  les 
peuples,  au  lieu  de  les  obtenir  par  la  hardiesse  et  la  force 
de  leur  supériorité  enfin  victorieuse  et  créatrice  de  nou- 
veaux droits  et  devoirs  équitables,  avaient  dû  se  les  faire 
concéder  par  d'honorables  Cours  officielles  d'arbitrage, 
par  d'illustres  et  plus  ou  moins  séniles  arbitres  pacifica- 
teurs, devenus  les  factotums  irresponsables  de  la  civili- 
sation humaine  sur  la  base  de  traités  secrets  et  insidieux, 
devenus  les  distributeurs  irresponsables,  d'un  côté,  de 
droits  anciens  et  iniques  déjà  acquis  et  réputés  éternels, 
d'un  autre  côté,  distributeurs  de  nouveaux  droits  et  devoirs 
sortis  de  leur  cerveau.  C'est  n'être  pas  enthousiasmé  par 
les  conquêtes  ultérieures  de  la  civilisation  humaine,  qui 
attendent,  pour  triompher,  que  de  nouvelles  fibres  soient 
aptes  à  proclamer  hardiment  et  à  sanctionner  de  nouveaux 
droits  et  devoirs  humains.  C'est  être  placidement  et  basse- 
ment désireux  que  les  choses  restent  ce  qu'elles  sont  ou 
qu'elles  avancent  lentement,  que  le  progrès  humain  reste 
cristallisé,  que  la  vie,  avec  ses  vieilles  mesquineries  et 
iniquités,  coule  tristement  jour  par  jour  suffoquée  sous  la 
sombre  et  large  robe  d'un  nombre  infini  de  chicaneurs. 

Du  reste,  même  sans  aller  si  loin,  il  suffit  de  remar- 
quer seulement  que  la  coexistence  des  hommes  est  encore 
basée  sur  la  lutte  individuelle  pour  la  vie.  Cette  lutte 
exige  que  tout  individu,  s'il  ne  veut  mourir  de  fraternité 
et  de  faim,  doit,  bon  gré  mal  gré,  par  des  voies  droites  ou 
détournées,  lutter  personnellement  et  politiquement  plus 
ou  moins  au  détriment  de  son  prochain  et  pourvoir  ainsi, 
pour  lui  et  sa  famille,  aux  besoins  présents  et  futurs.  Il 
suffit  de  remarquer  seulement  ceci  —  pour  découvrir  toute 
l'aberration  de  l'arbitrage  obligatoire  —  pour  découvrir 
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que  les  nations  (agrégats  d'individus  et  de  familles;  ne 
peuvent  vivre  sur  des  bases  autres  que  celles  de  la  lutte 
pour  la  vie  encore  en  vigueur  pour  les  individus  et  doivent 
par  suite  elles-mêmes,  bon  gré  mal  gré,  par  des  voies 
droites  ou  détournées,  lutter  personnellement  comme 
nations  et  politiquement  plus  ou  moins  au  détriment  des 
autres . 

Quel  malheur  donc  qu'un  homme  éminent  ait  eu 
l'idée  illusoire  de  l'arbitrage  obligatoire  entre  les  nations  ! 
C'est  par  confiance  en  lui,  par  confiance  en  son  autorité, 
que  tant  d'hommes  généreux  ont  persisté  depuis  lors  dans 
cette  illusion  et  ont  dépensé  tant  de  trésors  d'énergie  et 
d'amour  pour  l'humanité.  C'est  par  une  confiance  aveugle 
en  lui  qu'ils  n'éprouvent  pas  encore  aujourd'hui  le  besoin 
de  se  poser  ces  questions  qui  ne  sont  que  de  simples 
conséquences  de  la  remarque  précédente.  Etant  admis 
que  les  conflits  entre  nations  doivent  être  résolus 
par  l'arbitrage  obligatoire,  ne  serait-il  pas  logique  de 
prendre  d'abord  la  peine  de  résoudre,  dans  chaque  nation, 
par  l'arbitrage,  la  question  sociale  qui  est  la  vraie  cause 
génératrice  des  conflits  internationaux?  Est-il  logique  de 
vouloir  que  les  nations,  composées  d'individus,  se  résignent 
à  vivre  en  paix  sous  la  protection  de  cours  d'arbitrage,  et 
de  laisser  les  individus,  qui  composent  les  nations,  conti- 
nuer à  vivre  en  lutte  pour  des  intérêts  en  compétition  et 
pour  arriver  aux  fonctions  gouvernementales  ?  La  conduite 
logique  ne  serait-elle  pas  d'abolir  d'abord  les  gouverne- 
ments nationaux  et  de  réduire  les  citoyens  à  vivre  en  paix 
sous  la  protection  de  cours  d'arbitrage  intérieures  qui 
pourvoieraient  paternellement  à  tous  leurs  besoins  indi- 
viduels, et  de  s'opposer  ensuite  à  la  formation  d'un 
gouvernement  international  auquel  nous  voulons  avant 
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tout  arriver,  d'abolir  les  armées,  de  réduire  enfin 
les  nations  à  vivre  en  paix  sous  la  protection  de  cours 
d'arbitrage  extérieures  qui  pourvoieraient  paternellement 
à  tous  leurs  besoins  nationaux  ? 

Ainsi,  à  cause  de  cet  homme  éminent  qui  fut  le  pre- 
mier à  parler  de  l'arbitrage,  le  problème  des  armements 
et  des  guerres  a  été  traité  jusqu'à  ce  jour  d'une  manière 
enfantine  et  superficielle.  Ainsi  il  ne  restera  aux  pacifistes 
d'autre  mérite  indiscutable  que  d'avoir  dénoncé  le  mal,  il 
ne  leur  restera  d'autre  gloire  que  d'avoir  vilipendé  la  guerre 
—  tant  qu'ils  ne  voudront  pas,  avec  bonté  et  courage,  se 
faire  les  défenseurs  de  cette  vraie  solution  du  problème. 
Ainsi,  pendant  que  l'on  continue  à  parler  d'arbitrage,  les 
années  s'écoulent  et  on  arrive  à  ce  résultat  :  beaucoup 
de  discours,  des  dépenses  militaires  chaque  jour  crois- 
santes et  des  guerres  continuelles. 

Et  ceci  est  encore  un  moindre  mal,  car  malheur  à 
nous  si  une  décision  définitive  avait  été  déjà  prise  au 
milieu  de  ce  chaos  d'idées. 

C'est  que  l'instinct  souvent  supplée  la  raison  et  nous 
épargne  de  graves  erreurs.  Autre  chose  est  parler  de 
l'arbitrage  obligatoire,  autre  chose  est  de  s'y  soumettre 
pieds  et  mains  liés. 

Arbitrage  et  arbitraire  sont  des  mots  cousins. 

On  ne  confie  à  l'arbitraire  d'un  autre  que  ce  à  quoi 
on  ne  tient  guère.  En  effet,  l'arbitrage  facultatif  a  été  et 
est  encore  un  excellent  moyen  de  conciliation  entre  les 
citoyens  en  cas  de  conflits  mesquins,  quand  il  paraît  plus 
fastidieux  et  plus  dangereux  de  les  trancher  soi-même  en 
sa  propre  faveur,  que  de  les  faire  trancher  par  d'autres, 
peut-être  contre  soi  et,  certes,  avec  des  interventions 
étrangères.  De  même,  l'arbitrage  facultatif  a  été  et  pourra 
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être  encore  un  excellent  moyen  de  conciliation  entre  les 
nations,  en  cas  de  conflits  mesquins  (par  exemple,  la 
pêcherie  des  anguilles  dans  la  mer  de  Behring),  quand  il 
paraît  plus  fastidieux  et  plus  dangereux  de  trancher  ces 
conflits  par  soi-même,  en  sa  faveur,  que  de  les  faire  tran- 
cher par  d'autres,  peut-être  contre  soi  et,  certes,  avec  des 
interventions  diplomatiques.  (Toute  l'histoire  des  arbi- 
trages qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  entre  les  nations, 
est  marquetée  de  ces  interventions  diplomatiques.) 

S'agit-il  d'une  chose  que  l'on  aime  et  au  sujet  de 
laquelle  il  y  a  conflit,  ou  bien  on  la  conserve,  ou  bien  on 
y  renonce  de  soi-même,  d'après  la  procédure  suivante. 

1.  On  se  prête  à  faire  connaître,  en  une  discussion, 
ses  prétentions  et  à  entendre  des  conseils  raisonnables  — 
d'autant  plus  volontiers  qu'ils  sont  donnés  par  des  amis 
supérieurs,  lesquels,  ayant  entendu  le  pour  et  le  contre, 
contribuent  à  faire  ressortir  (a)  la  première  mauvaise 
action  qui  a  été  probablement  commise  (b)  la  proportion 
de  réaction  équitable  qu'elle  a  provoquée. 

2.  On  persiste  dans  sa  propre  action  ou  réaction  tant 
que  dure  la  conscience  de  devoir  persister,  tant  que  cette 
conscience  dure,  renforcée  par  les  conseils  favorables  ou 
non  diminuée  par  les  conseils  opposés  —  on  persiste  donc 
et  on  recourt  (a)  au  pouvoir  judiciaire,  si  les  lois  offrent 
une  justice  convenable  (b)  à  son  propre  pouvoir  indivi- 
duel, si  les  lois  n'offrent  pas  cette  justice  ou  si  le  juge  ne 
remplit  pas  son  devoir  et  s'il  n'y  a  pas  d'appel. 

3.  On  se  désiste  de  sa  propre  action  ou  réaction,  avec 
bonté  et  courage,  si,  de  soi-même  ou  par  le  secours  des 
conseils,  on  a  acquit  la  conscience  qu'il  est  mauvais  de 
persister.  On  se  désiste  donc  avec  bonté  et  courage,  consi- 
dérant que  le  manque  de  bonté  et  de  courage  équivaut  à 
un  aveu  tacite  de  méchanceté,  équivaut  à  un  aveu  tacite 
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de  la  peur  qu'on  a  d'affronter  le  peu  de  diminution  de 
valeur  et  d'estime  qu'un  tort  avoué  entraîne.  Cette  peur 
est  du  reste  déraisonnable,  car  la  diminution  est  au 
moment  même  compensée  par  la  bonté  et  le  courage  dont 
on  a  fait  preuve  en  avouant  son  tort  pour  faire  finir  le 
dommage . 

Tout  ceci  revient  à  dire  que  nous  ne  devons  jamais 
permettre  que  d'autres  —  pour  quelque  supérieurs  que 
nous  les  ayons  et  même  après  les  avoir  invités  à  se  pro- 
noncer —  puissent  imposer  des  décisions  arbitraires  et 
irresponsables  sur  un  objet  de  conflit  qui  nous  est  cher. 
Car  cette  permission  impliquerait  (a)  l'abandon  dans  leurs 
mains  de  l'objet  cher,  et  cela  à  cause  du  peu  d'amour  que 
nous  lui  accordons  en  réalité  (b)  la  renonciation  de  toute 
action  ou  réaction  propre  (c)  une  résignation  à  subir  dans 
la  vie  le  critérium  arbitraire  et  irresponsable  d'autrui, 
parfois  sage,  mais  parfois  ou  habilement  partial  ou 
erroné  ou  seulement  arriéré  et  inférieur  à  notre  propre 
critérium,  tel  qu'il  est  esquissé  par  notre  propre  cerveau. 
Notre  propre  cerveau  —  considère  parfois  comme  bien  ce 
qui  peut  paraître  mal  au  plus  grand  nombre  —  suggère 
de  nouveaux  droits  et  devoirs  ayant  besoin,  pour  naître, 
de  nouvelles  actions  ou  réactions  relatives  —  dirige  notre 
propre  être,  supérieur  peut-être  à  celui  de  tous  et  destiné 
alors  à  prévaloir  suivant  la  loi  universelle. 

Il  reste  ainsi  établi  que  — 
(1)  Y  arbitrage  obligatoire  est  —  un  remède  impossible 
auquel  ni  les  individus  sages  ni  les  nations  sages  ne  pour- 
ront jamais  se  prêter  —  un  remède  lâche  qui  peut  être 
accepté  seulement  par  les  individus  et  les  nations  ayant 
conscience  d'être  faibles  et  inaptes  à  faire  prévaloir  des 
idées  ou  à  réaliser  des  entreprises  —  un  remède  qui 
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devient  exécrable  si,  pour  ne  pas  déplaire  à  ses  anciens 
propagateurs,  il  n'est  pas  abandonné  mais  encore  tenu  en 
considération,  car  il  peut  conduire  les  nations  à  une  ruine 
pareille  à  celle  d'un  malade  auquel  de  nouveaux  méde- 
cins, pour  ne  pas  déplaire  aux  anciens,  feraient  continuer 
d'anciens  remèdes  reconnus  inefficaces; 

(2)  l'arbitrage  facultatif  est  un  remède  utile  dans 
certains  conflits  mesquins,  mais  insuffisant,  parce  qu'il 
laisse  les  nations  séparées  et  dans  la  nécessité  de  s'armer 
à  l'envi  les  unes  contre  les  autres  pour  faire  face  aux  pos- 
sibilités toujours  existantes  de  guerres. 

Nation  armée,  armements  limités  à  la 
défense,  trêve  d'armements,  tous 
moyens  insuffisants  pour  résoudre 
le  problème. 

Et  que  dire  des  autres  remèdes  —  de  la  nation  armée 
—  des  armements  limités  à  la  défense  —  de  la  trêve  des 
armements  ? 

Le  remède  de  la  nation  armée  se  proclame  lui-même 
insensé  et  indigne  d'un  sérieux  examen  —  soit  parce  qu'il 
est  contraire  au  premier  des  principes  fondamentaux  de 
gouvernement,  celui  qui  défend  aux  gouvernés  de  s'armer 
au  delà  des  limites  permises  et  qui  attribue  aux  gouver- 
nants la  faculté  d'être,  eux,  armés  autant  que  cela  est 
nécessaire  pour  prévaloir  —  soit  parce  que  les  armements 
de  chaque  nation  doivent  croître  au  fur  et  à  mesure  que 
ceux  des  autres  nations  croissent  —  soit  parce  que  ce 
remède  procure  seulement  le  beau  spectacle  d'une  armée 
défectueuse  en  expérience,  en  discipline  et  en  puissance, 
toutes  qualités  qui,  dans  les  armes  comme  en  tout,  et  spé- 
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cialement  aujourd'hui  qu'il  existe  une  science  des  armes, 
ne  peuvent  être  obtenues  que  par  l'exercice  continuel 
qu'une  armée  permanente  seule  peut  assurer. 

Le  remède  des  armements  limités  à  la  défense  ne 
mérite  pas  non  plus  qu'on  s'y  arrête.  C'est  un  remède 
condamné  par  la  loi  fondamentale  qui  fait  prévaloir  uni- 
versellement, et  pour  le  bien,  les  plus  forts.  C'est,  en 
outre,  un  remède  insensé,  la  défensive  devant,  pour  ne 
pas  être  réduite  à  un  intrépide  accueil  aux  coups  de  bâtons, 
se  transformer  de  suite  en  offensive. 

Quant  au  remède  d'une  trêve  d'armements,  nous  le 
savons  et  nous  le  saurons  mieux  encore  dans  la  suite, 
c'est  un  pieux  désir  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  les 
mieux  armés  et  les  plus  forts  de  rester  éternellement  ce 
qu'ils  sont,  sans  être  troublés  dans  leur  digestion. 

La  solution  positive  et  vraie  gît  dans 
la  formation  d'un  suprême  gouver- 
nement international  pour  les  affaires 
internationales.  Il  est  convenable 
qu'il  soit  représentatif  et  non  des- 
potique. 

Ayant  ainsi  débarrassé  le  terrain  des  préjugés  les 
plus  saillants,  nous  devons  conclure  que  la  positive  et 
vraie  solution  du  problème  des  armements  nationaux  et 
des  guerres  internationales  est  dans  la  constitution  d'une 
autorité  qui  —  se  dressant  sur  la  terre,  par  la  volonté  et 
par  la  force  d'un  premier  noyau  unitaire  formé  de  quel- 
ques-unes des  nations  les  plus  fortes  —  se  constitue  en 
suprême  gouvernement  pour  les  affaires  internationales. 

Cela  établi,  il  reste  à  déterminer  si  la  formation  de 
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cette  autorité,  c'est-à  dire  du  premier  noyau  de  quelques- 
unes  des  nations  les  plus  fortes,  doit  être  despotique  ou 
représentative. 

Mais  nous  savons  que  les  nations  sont  presque  toutes 
arrivées  désormais  à  un  progrès  tel  qu'elles  ont  un  gou- 
vernement intérieur  et  des  usages  représentatifs  —  si  bien 
que  l'ancien  rêve  des  empereurs  de  constituer  un  des- 
potisme international  serait  aujourd'hui,  plus  que  vain, 
absurde. 

Mais  nous  savons  que  la  coexistence  dans  le  gouverne- 
ment représentatif  promet,  à  la  différence  de  l'autre,  une 
paix  presque  ininterrompue  —  par  la  conscience  positive 
qu'elle  donne  aux  moins  forts  d'être  les  moins  forts  — 
par  le  lien  d'union  qu'elle  met  entre  les  gouvernants  et 
les  gouvernés  —  par  la  prédisposition  qu'elle  leur  donne 
à  se  résigner  et  à  lutter  avec  amitié  et  esprit  de  conci- 
liation —  par  les  luttes  et  victoires  non  sanglantes  des 
majorités  parlementaires  et  électorales  qu'elle  permet. 

On  ne  peut  donc  douter  que  le  gouvernement  in- 
ternational doive  être  représentatif  et  qu'il  doive  consister 
en  une  Assemblée  Internationale. 

Assemblée  Internationale  composée  des 
représentants  de  chaque  nation  en 
nombre  proportionnel,  pour  chacune 
d'elles,  à  sa  force  moyenne  cérébrale, 
musculaire  et  économique,  c'est-à- 
dire  à  la  moyenne  du  chiffre  de  son 
industrie,  de  sa  population  et  de  sa 
richesse.  La  représentation  dans  le 
gouvernement  international  diffère 
de  la  représentation  dans  le  gou- 
vernement municipal   ou  national. 
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Absurdité  des  autres  bases  pour  la 
proportion  du  nombre  des  repré- 
sentants. 

Celte  Assemblée  sera  constituée  par  les  représentants 
des  nations  unies,  en  nombre  proportionnel  à  la  moyenne 
de  la  force  d'industrie,  de  population  et  de  richesse  de 
chacune,  c'est-à-dire  —  sauf  une  variation  de  forme  — 
proportionnel  à  la  moyenne  des  mêmes  éléments  de  force 
cérébrale,  musculaire  et  économique  qui  sont  à  la  base 
des  droits  électoraux  des  citoyens,  mais  qui  y  sont  mêlés 
de  plus  ou  moins  de  fraudes  et  d'hypocrisies,  destinées  — 
à  faire  des  droits  électoraux  des  privilèges  (reste  d'une 
certaine  partie  de  l'ancien  et  bestial  arbitraire  du  despo- 
tisme) —  à  dissimuler  qu'ils  sont  par  essence  des  droits 
provenant  de  la  force  qui  s'impose  ou  qui  résiste. 

Voici  maintenant  la  variation  de  forme  dont  nous 
avons  parlé. 

Dans  le  gouvernement  municipal  ou  national  chaque 
individu  est  comme  une  pile  électrique  unique,  contenant 
une  force  cérébrale,  une  force  musculaire  et  une  force 
économique.  Ainsi  donc  il  suffit  de  donner  à  chacun  le 
droit  d'un  vote  (a)  pour  que  la  l' individualité  de  ses  trois 
forces  soit  représentée  (b)  pour  qu'il  vote  et  fasse  voter  à 
sa  manière  le  plus  de  citoyens  qu'il  peut  persuader,  inti- 
mider, séduire  par  sa  force  cérébrale,  sa  force  musculaire 
et  sa  force  économique  (c)  pour  que  (les  abstentionnistes 
mis  à  part,  ces  vils  abstentionnistes  disposés  à  obéir  à 
toutes  les  lois  imposées  par  n'importe  quels  gouvernants) 
apparaisse  quelles  sont  et  groupées  en  quel  nombre 
sont  les  forces  supérieures  individuelles,  c'est-à-dire  quels 
sont  et  groupés  en  quel  nombre  sont  les  citoyens  les  plus 
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forts  qui  prévalent  dans  la  ville  ou  dans  la  nation  et  aux- 
quels revient  le  gouvernement  municipal  ou  national. 

Au  contraire,  dans  le  gouvernement  international 
chaque  nation  est  comme  une  collection  de  piles,  formée 
d'autant  de  forces  cérébrales,  de  forces  musculaires,  de 
forces  économiques  qu'il  y  a  de  citoyens  dans  la  nation. 
Ainsi  donc,  si  on  attribuait  à  chaque  nation  un  seul  vote, 
c'est-à-dire,  si  l'Assemblée  Internationale  était  constituée 
par  autant  de  représentants  qu'il  y  a  de  nations  unies, 
chaque  nation  n'aurait  pas  la  collectivité  de  toutes  ses  forces 
représentée  et  on  verrait  apparaître  dans  l'Assemblée  non 
la  vraie  force  collective  de  la  majorité  internationale, 
mais  de  la  majorité  numérique  de  petites  nations  qui,  unies 
ensemble,  valent  peut  être  moins  qu'une  seule  grande. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'erreur  d'établir  le  nombre 
des  représentants  en  tenant  compte  seulement  du  chiffre 
de  la  population  de  chaque  nation,  parce  qu'alors  le  gou- 
vernement international  tomberait  dans  les  mains  des 
imbéciles  qui  sont  en  réalité  les  plus  nombreux  et 
abondent  dans  les  nations  qui  ont  plus  de  population. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  de  l'erreur  dans 
laquelle  on  tomberait  si  on  décidait  que  chaque  nation 
n'aura  dans  l'Assemblée  qu'un  seul  représentant,  avec  un 
vote  unique  ou  plural  suivant  sa  force  moyenne  et  le 
nombre  de  votes  qui  lui  sont  attribués.  Ce  serait  une 
erreur  grossière,  car  chaque  nation  doit  paraître,  dans 
l'Assemblée,  grande  ou  petite,  puissante  ou  faible,  selon 
que  sa  force  a  été  reconnue  grande  ou  petite,  et  doit 
exercer  son  influence  par  la  contribution  de  toute  la  force 
de  persuasion,  d'intimidation  et  de  séduction  qui  peut 
résulter  de  la  présence  et  des  discours  de  tous  les  cham- 
pions internationaux  qu'elle  peut  y  avoir. 
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Il  faut  donc  que  chaque  nation  ait  des  représentants 
en  nombre  proportionnel  à  ses  forces  collectives,  céré- 
brales, musculaires  et  économiques  —  pour  que  la  collec- 
tivité de  ses  trois  forces  soit  réellement  représentée  — 
pour  que  chaque  nation  vote  et  fasse  voter  à  sa  manière  le 
plus  de  nations  qu'elle  pourra  persuader,  intimider,  séduire 
par  sa  force  cérébrale  (qui  est  celle  de  ses  citoyens  et 
représentants),  par  sa  force  musculaire  (qui  est  celle  de  sa 
population),  par  sa  force  économique  (qui  est  celle  de  sa 
richesse  privée  et  publique) — pour  que,  les  abtentionnistes 
de  l'Assemblée  mis  à  part  (car  là  encore  il  peut  se  trouver 
de  vils  abstentionnistes  disposés  à  obéir  à  toutes  les  lois 
imposées  par  n'importe  quels  gouvernants),  apparaisse 
quelles  sont  et,  groupées,  en  quel  nombre  sont  les  forces 
supérieures  collectives,  c'est-à-dire  quelles  sont  et,  grou- 
pées, en  quel  nombre  sont  les  nations  les  plus  fortes  qui 
prévalent  au  milieu  des  autres  et  auxquelles  revient  le 
gouvernement  international. 

Répondons  ici  de  suite  à  l'objection  que  l'on  pourrait 
nous  faire  que  la  production  industrielle  n'est  peut-être 
pas  l'indice  sûr  de  la  force  cérébrale  d'une  nation,  qu'il 
serait  peut-être  mieux  d'apprécier  cette  dernière  par  la 
science,  par  la  foi  religieuse  et  par  l'art,  ou  mieux  encore 
par  la  littérature.  (Dieu  nous  en  garde!)  La  science,  la 
foi,  l'art,  la  littérature  et  le  journalisme  qui  en  est  l'écho, 
pourront  bien  avoir  leur  influence  dans  les  discussions  et 
sur  les  décisions  de  l'Assemblée  Internationale  à  propos 
de  chacun  des  problèmes  internationaux  qui  se  présente- 
ront. Mais  il  convient  que  seule  la  production  industrielle 
soit  prise  comme  indice  de  la  force  cérébrale  d'une  nation. 
La  plus  ou  moins  grande  production  industrielle  d'une 
nation  fait  présumer  en  effet  les  aptitudes  et  habitudes 
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laborieuses  de  son  peuple.  Elle  fait  présumer  l'ardeur, 
l'habileté  et  la  ténacité  plus  ou  moins  grande  de  ce  peuple 
dans  une  guerre,  le  jour  où  ses  représentants,  au  nom  de 
la  nation  et  avec  son  assentiment,  se  déclareraient  offensés 
d'être  réduits  au  silence  dans  l'Assemblée  ou  de  n'être 
pas  écoutés  dans  leurs  réclamations  et  recourraient  à 
l'extrême  remède  de -la  guerre. 

Ce  remède  n'est  pas  contraire  à  l'essence  ni  au  prin- 
cipe du  gouvernement  représentatif  que  nous  avons  déjà 
formulé.  Rien  ne  peut  empêcher,  en  effet,  l'accomplisse- 
ment de  cette  loi  universelle  cpii  pousse  l'inférieur  à 
devenir  supérieur  par  son  génie  nouveau,  et  à  prévaloir 
par  sa  force  devenue  supérieure.  Ce  remède  extrême 
consisterait  donc  pour  une  nation  —  à  sortir  de  l'union 
internationale,  a;/ec  ses  armes  et  ses  gardes  — à  se  mettre 
en  rebellion,  avec  ces  armes  et  ces  gardes,  comme  aussi 
avec  d'autres  armes  et  d'autres  gardes  que  sa  valeur  réelle  lui 
permettrait  de  réunir  et  de  fabriquer  rapidement  —  à  partir 
ainsi  en  guerre  contre  les  gardes  et  les  armes  restées  à 
l'Assemblée,  au  risque  de  subir  les  peines  établies  par 
les  lois  du  gouvernement  international.  Ce  remède 
extrême  d'une  guerre  internationale  pourrait  être  néces- 
saire à  la  conquête  d'un  nouveau  droit  équitable  venant 
s'ajouter  à  tous  ceux  que  la  guerre  seule  a  pu  faire  conqué- 
rir et  venant  élever  d'un  degré  la  civilisation  humaine; 
mais  serait  aussi  improbable  qu'une  guerre  civile  l'est 
aujourd'hui  chez  les  nations  à  gouvernement  représentatif. 

Composition,    pouvoirs    et     armée  de 
l'Assemblée  Internationale. 

Le  problème  des  armements  nationaux  et  des  guerres 
internationales  peut  donc  être  positivement  résolu  par  le 
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seul  moyen  d'une  Assemblée  Internationale  s'élevant  sur 
la  Terre  comme  le  suprême  pouvoir  international  pour 
les  affaires  Internationales. 

Cette  Assemblée  Internationale  sera  — 

(1)  composée  de  représentants  envoyés  par  chacune 
des  nations  unies  (a)  en  nombre  proportionnel  à  la  force 
moyenne  d' industrie,  de  population,  de  richesse,  qui, 
revisée  de  temps  en  temps,  sur  les  résultats  positifs  des 
budgets,  des  statistiques,  sera  attribuée  à  chacune  et  fera 
apparaître  et  valoir  dans  l'Assemblée  chacune  des  nations 
selon  sa  force  réelle  (h)  avec  ou  sans  éléments  dynastiques, 
selon  la  forme  de  gouvernement  de  chacune,  c'est-à-dire 
—  avec  des  représentants  tous  choisis  par  le  monarque, 
pour  les  nations  encore  à  gouvernement  despotique  — 
avec  des  représentants  dus  aux  choix  combinés  du  pouvoir 
monarchique  et  du  pouvoir  parlementaire,  pour  les  nations 
à  gouvernement  constitutionnel  —  avec  des  représentants 
tous  électifs  pour  les  nations  à  gouvernement  républicain 
ou  socialiste  ; 

(2)  investie  de  suprêmes  pouvoirs  législatifs,  judi- 
ciaires et  coercitifs  pour  les  affaires  internationales  ; 

(3)  soutenue  par  une  armée  internationale  (a)  relati- 
vement petite  (h)  composée  des  gardes  et  des  armes  fournies 
par  chacune  des  nations  unies,  chacune  d'elles  contri- 
buant aux  frais  proportionnellement  à  sa  force  moyenne 
d'industrie,  de  population  et  de  richesse  (c)  chargée  de 
rester  soumise  aux  ordres  de  l'Assemblée  Internationale, 
pour  conserveries  nations  et  leurs  dépendances  coloniales 
dans  le  statu  quo  ou  dans  un  autre  état  décidé,  à  l'occa- 
sion, par  l'Assemblée. 
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Effets  immédiats  de  la  Constitution  In- 
ternationale —  sur  l'anarchie,  sur 
les  alliances,  sur  l'enseignement,  sur 
les  libertés  et  indépendances  natio- 
nales, sur  les  armements  et  travaux 
de  défense  des  nations,  sur  les 
diplomaties,  sur  la  prédominance 
civilisatrice  des  nations  les  plus 
fortes,  sur  l'émulation  internationale, 
sur  les  petites  nationalités.  Les 
guerres  internationales  deviendront 
aussi  rares  que  les  guerres  civiles 
dans  les  nations  à  gouvernement 
représentatif. 

Cette  Constitution  Internationale  entraînera  — 

1.  La  cessation  de  l'indépendance  complète  et  par 
suite  de  l'anarchie  des  nations  ayant  fait  union  —  c'est-à- 
dire,  qui  se  seront  donné  la  Constitution  Internationale. 
Cela  entraîne  implicitement  la  cessation  du  mauvais 
exemple  donné  aux  anarchistes  qui,  s'ils  sont  de  bonne 
foi,  ne  prétendent  à  rien  d'autre  que  de  rendre  développée 
et  parfaite  la  vie  des  individus  en  étendant  à  ceux-ci  les 
mêmes  droits  de  complète  liberté  et  indépendance  que  les 
nations  (agrégations  d'individus)  ont  toujours  réclamé 
pour  elles  à  grands  cris  et  qu'elles  prétendent  encore  sotte- 
ment retenir  pour  leur  développement  et  perfectionnement 
ultérieurs. 

2.  La  cessation,  par  suite,  de  la  comédie  des  alliances 
qui  —  laissent  subsister  la  grande  possibilité  des  guerres 
—  laissent  subsister  pour  chaque  nation,  plus  ou  moins 
alliée  à  d'autres,  la  nécessité  de  s'appauvrir  en  de  grands 
armements  —  et  dans  ce   siècle  XXe  de  lumière  offrent 
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l'ancienne  et  désormais  fastidieuse  scène  chorégraphique 
des  voyages  des  souverains,  des  revues  et  des  toasts  à  la 
santé  et  à  la  paix  des  peuples  qui,  en  attendant,  meurent 
de  faim  et  parfois  de  coups  de  canons. 

3.  La  cessation  de  l'abêtissement  haineux  et  ridicule 
auquel  sont  soumis  tous  les  écoliers  de  la  Terre,  par  le 
devoir  qu'on  leur  impose  d'apprendre  l'histoire  des  guer- 
res de  leurs  ancêtres.  Histoire  qu'on  leur  impose  d'ap- 
prendre, non  pour  s'en  servir  comme  d'une  école 
pour  les  guerres  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  eux- 
mêmes,  car  on  n'a  plus  à  combattre  désormais  corps  à 
corps  (ce  qui  serait  au  moins  un  exercice  et  une  manifes- 
tation de  courage  qui  dispenseraient  de  toutes  les  dépenses 
pour  l'éducation  physique)  mais  de  loin,  par  des  coups 
anonymes  et  à  longue  portée  qui  massacrent  en  foule. 
Histoire  donc  qu'on  leur  impose  d'apprendre  pour  s'en 
servir  comme  d'une  école  de  haine  internationale,  aussi 
niaise  que  cette  école  d'amour  international  que  les  paci- 
fistes voudraient  lui  substituer,  non  en  jouant,  cartes  sur 
table,  en  vue  de  faire  comprendre,  une  fois  pour  toutes, 
aux  petits  et  aux  grands,  quels  sont  les  principes  fonda- 
mentaux sur  lesquels  le  gouvernement  est  basé,  mais  en 
laissant  les  idées  de  gouvernement  dans  le  domaine  de 
l'empirisme  où  elles  sont,  en  introduisant  simplement 
dans  les  écoles  des  livres  et  des  graphiques  qui  ensei- 
gnent l'histoire  pacifiste,  le  respect  de  la  vie  humaine, 
l'horreur  de  la  guerre  et  autres  choses  semblables. 

4.  La  liberté  et  l'indépendance  des  nations  unies  et 
entrées  dans  l'Assemblée,  limitées  à  leurs  affaires  natio- 
nales —  c'est-à-dire  à  ces  affaires  qui  ne  concernent  pas 
les  intérêts  internationaux. 

5.  La  défense,  pour  chacune  des  nations  unies  — 
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surveillées  à  eel  effel  par  l'armée  internationale — (a)  d'avoir 
des  gardes  et  des  armes  plus  qu'il  n'est  reconnu  néces- 
saire pour  les  besoins  intérieurs  de  sécurité  et  de  contrainte 
pénale  (b)  de  faire  des  travaux  de  défense  particulière 
(c)  de  nouer  des  alliances  secrètes  particulières. 

6.  Le  traitement  des  affaires  internationales,  non  plus 
à  travers  les  diplomaties  secrètes  et  tortueuses  —  d'autant 
plus  ridicules  aujourd'hui  que  leurs  secrets  sont  procla- 
més par  les  trompettes  de  tous  les  journaux  de  la  Terre. 

Le  traitement  donc  des  affaires  internationales  dans 
rassemblée  Internationale  (a)  par  le  moyen  de  discussions 
législatives,  judiciaires  et  coercitives,  libres  et  publiques; 
(b)  par  le  moyen  des  votes  à  la  majorité  des  voix  (c) 
par  le  moyen  de  la  prédominance  des  nations  qui  sont 
positivement  les  plus  fortes.  Ces  nations,  unies  en  plus 
ou  moins  grand  nombre  (a)  établissent  de  temps  en  temps, 
par  des  lois  internationales  ad  hoc,  des  droits  et  devoirs 
internationaux  plus  ou  moins  équitables  (b)  connaissent, 
en  dernier  appel  des  infractions  (c)  contraignent,  grâce  à 
la  force  armée  internationale,  à  l'observation  de  leur 
justice  internationale  —  et  cela  jusqu'à  ce  que  d'autres 
nations,  devenues  la  majorité,  soit  par  développement 
soit  par  union,  c'est-à-dire  par  l'augmentation  ou  la  réunion 
de  leurs  représentants,  puissent  prévaloir  avec  d'autres 
lois  internationales  entraînant  de  nouveaux  droits  et 
devoirs  internationaux  sans  doute  plus  équitables. 

7.  La  sauvegarde  de  la  prédominance  des  nations  les 
plus  fortes  tout  à  la  fois  par  l'intelligence  industrielle,  la 
population  et  la  richesse,  et  conséquemment  par  le  nombre 
de  leurs  représentants  internationaux  dans  l'Assemblée. 
Mais  cette  prédominance  reste  soumise  aux  règles  de 
la  civilisation  humaine  —  grâce  auxquelles  on  évite  la 


—  81  — 


force  arbitraire  —  grâce  auxquelles  chique  nation,  grande 
ou  petite,  peut  faire  entendre  librement  ses  raisons  par  la 
voix  de  ses  représentants  internationaux,  et  (a)  ou  obtenir 
le  secours  d'autres  nations  et  par  là  prévaloir  (j6)  ou  ne 
pas  l'obtenir  et  rester,  sans  détours  ténébreux  et  sans 
hypocrisies,  écrasée  par  le  vote  de  sentences  ou  de  lois 
au  lieu  d'ultimatums  et  de  mitrailles. 

8.  Le  désir  —  pour  les  nations  moins  industrielles, 
moins  peuplées,  moins  riches  —  de  devenir  plus  indus- 
trielles, plus  peuplées,  plus  riches,  en  vue  d'avoir  un 
plus  grand  nombre  de  représentants  internationaux  et  de 
prévaloir  dans  les  affaires  internationales. 

9.  La  facilité,  pour  tel  et  tel  petit  peuple,  d'obtenir  de 
l'Assemblée  —  sur  la  proposition  et  la  réclamation  d'une 
ou  plusieurs  nations  unies  —  la  reconnaissance  de  sa  natio- 
nalité tant  désirée  et  par  conséquent  le  droit  (a)  d'envoyer 
à  l'Assemblée  des  représentants  en  nombre  proportionnel 
à  sa  force  (b)  d'exister  comme  nation  indépendante  pour 
les  affaires  purement  nationales  et  non  pour  les  affaires 
internationales.  Ceci  veut  dire  que  ces  petits  peuples 
seraient  désormais  impuissants  à  nuire  à  telle  et  telle 
grande  nation,  qui  avait  raison,  dans  le  passé,  de  s'opposer 
à  leur  indépendance  nationale,  à  cause  du  péril  qui  aurait 
pu  en  faire  contre  elle  des  centres  de  vengeance  et  d'agres- 
sions internationales.  Ceci  signifie  encore  la  fin  des 
insurrections  intempestives  et  homicides  en  vue  de  l'indé- 
pendance que  tant  de  petits  peuples  tentent  vainement 
chaque  jour  d'obtenir.  Ceci  signifie  finalement  la  multi- 
plication pacifique  des  nations. 

10.  La  possibilité  des  guerres  internationales  devenue 
aussi  improbable  que  celle  des  guerres  civiles  chez  les 
nations  à  gouvernement   représentatif   —  c'est-à-dire, 
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limitée  au  cas  très  rare  dans  lequel  une  nation  ou  plu- 
sieurs, au  risque  de  subir  les  peines  établies  pur  les  lois 
du  gouvernement  international,  déclarent  (a)  retirer  de 
l'Assemblée  leurs  représentants,  leur  gardes  et  leurs 
armes  (b)  s'insurger,  avec  leurs  forces  et  avec  les 
ressources  dont  elles  peuvent,  selon  leur  réelle  puissance, 
disposer  sur-le-champ  contre  l'armée  des  nations  restées 
unies  (c)  prouver  positivement  leur  force  dans  une  guerre 
qui  serait  du  moins  faite,  comme  autrefois,  de  courage 
personnel. 

Cette  Constitution  est  dès  maintenant 
possible.  Elle  ne  lèse  pas  les  monar- 
ques. Elle  est  conforme  aux  règle- 
ments civils  en  vigueur.  Elle  laisse 
prévaloir  les  nations  supérieures.  Elle 
se  substitue  aux  nombreuses  confé- 
rences internationales  actuelles.  Elle 
facilite  les  influences  civilisatrices 
internationales. 

Cette  Constitution  Internationale  est  praticable  immé- 
diatement, 

1.  Elle  n'exige  pas  le  changement  de  forme  de  gou- 
vernement des  nations  qui  l'acceptent. 

2.  Elle  ne  lèse  pas  les  droits  souverains  des  monar- 
ques despotiques  ou  constitutionnels.  Car  (a)  les  monar- 
ques despotiques  traiteront  encore  les  affaires  interna- 
tionales avec  leurs  pouvoirs  absolus  relativement  à  leurs 
propres  sujets,  mais  ces  pouvoirs  seront  exercés  par  de 
loyaux  représentants  parlementaires  de  leur  choix  exclusif, 
au  lieu  d'être  exercés  par  de  mystérieux  diplomates  (b)  les 
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monarques  constitutionnels  traiteront  les  affaires  interna- 
tionales avec  leurs  pouvoirs  constitutionnellement  tem- 
pérés relativement  à  leurs  propres  sujets,  comme  ils  le 
font  d'habitude,  mais  ces  pouvoirs  seront  exercés  par  de 
loyaux  représentants  parlementaires  dus  au  choix  combiné 
du  pouvoir  monarchique  et  du  pouvoir  parlementaire,  au 
lieu  d'être  exercés  par  de  mystérieux  diplomates.  De 
sorte  que,  faire  croire  que  les  monarques  sont  à  priori 
contraires  à  cette  solution  du  problème  —  serait  les 
accuser  de  ne  pas  vouloir  faire  exister  entre  eux  ces 
préceptes  d'ordre  qu'ils  prêchent  aux  citoyens  et  qu'ils 
leur  imposent  —  ce  serait  les  accuser  d'être  eux  seuls, 
avec  vanité  et  cruauté,  la  cause  des  armements  qui  appau- 
vrissent les  nations  et  des  homicides  guerres  internatio- 
nales. D'autre  part,  prétendre  qu'ils  acceptent,  dans  chaque 
conflit  international,  de  se  plier  à  l'arbitrage  obligatoire, 
c'est-à-dire  à  l'arbitraire  de  quelque  professeur-arbitre, 
c'est  prétendre  qu'ils  acceptent  de  devenir  ridicules. 

3 .  Elle  n'altère  pas  —  elle  fortifie  plutôt  —  les  règle- 
ments civils  fondamentaux,  qui  sont  déjà  en  vigueur  dans 
toutes  les  nations  et  même  qui  ressortent  mieux  encore 
dans  le  système  constitutionnel. 

4.  Elle  conduit  les  nations  à  substituer  dans  leurs 
rapports  —  la  force  disciplinée,  légale,  publique  à  la  force 
arbitraire,  anarchique,  occulte  —  la  loi  au  traité  —  la 
justice  à  la  diplomatie. 

5.  Elle  conserve  aux  nations  aujourd'hui  les  plus 
fortes  —  par  leur  intelligence  industrielle,  par  leur  popu- 
lation, par  leur  richesse  —  la  prédominance  qu'elles  ont 
aujourd'hui  dans  l'état  de  paix  et  qu'elles  auraient  encore 
demain  en  état  de  guerre.  Car,  surtout  à  cause  des  nou- 


velles  manières  de  se  battre,  les  trois  coefficients  de 
force  supérieure  et  de  victoire  presque  certaine  sont  pré- 
cisément l'intelligence  industrielle,  la  population  et  la 
richesse. 

G.  Elle  donne  une  place  convenable  aux  nations, 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  et  devoirs  internationaux 
—  en  matières  de  postes  et  de  télégraphes,  de  chemins 
de  fer,  de  transits  maritimes,  de  choix  d'un  méridien, 
de  poids  et  mesures,  de  monnaies,  de  salubrité  publique, 
d'extraditions,  d'exécutions  judiciaires  etc.  —  que  les 
rapports  internationaux,  de  jour  en  jour  plus  nombreux, 
augmentent  de  plus  en  plus,  en  nécessitant  des  confé- 
rences internationales  fréquentes,  sans  unité  ni  autorité 
décisives,  soumises  à  l'approbation  partielle  ou  tardive 
des  différents  gouvernements. 

7.  Elle  sera  enfin  —  un  champ  d'où  les  haines  et 
chauvinisme»  nationaux  seront  exclus  peu  à  peu  —  un 
champ  convenable  à  des  luttes  internationales  conciliantes, 
amicales  et  équitables  —  un  champ  convenable  à  la 
discussion  et  au  triomphe  des  idées  de  vraie  union  et 
équité  humaine  —  un  champ  d'où  l'influence  civilisa- 
trice des  nations  supérieures  se  répercutera  jusque  dans 
le  règlement  des  affaires  nationales  des  nations  inférieures. 
Cette  influence  civilisatrice  s'est  exercée  souvent  dans  le 
passé  par  le  moyen  des  guerres  et  la  domination  des 
vainqueurs  plus  civilisés.  Elle  ne  pourrait  plus  s'exercer 
le  jour  où  les  guerres  seraient  abolies  par  le  moyen  de 
l'arbitrage  au  lieu  de  l'être  par  l'union  internationale.  Il 
manquerait  en  effet  aux  gouvernants  d'une  nation  infé- 
rieure le  contact  et  l'exemple  des  gouvernants  supérieurs 
des  nations  supérieures,  pour  devenir  d'abord  eux  aussi 
des  gouvernants  supérieurs  et  exiger  ensuite  que  leurs 
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gouvernés,  grâce  à  leurexemple,  deviennent  des  gouvernés 
d'ordre  supérieur  et  rendent  enfin  la  nation  supérieure. 

Cette  Constitution,  commencée  sans  pré- 
jugés continentaux  ou  antagonisme 
Européo-Américain,  réalisera  l'union 
de  tous  les  hommes  de  la  Terre. 

Cette  Constitution  Internationale  —  commencée  par 
un  petit  nombre  de  grandes  nations  venues  volontaire- 
ment à  cette  organisation  de  n'importe  quel  point  de  la 
Terre  — ■  commencée  sans  préjugés  continentaux,  sans 
antagonisme  Européo-Américain,  sans  le  préjugé  des 
États-Unis  de  l'Europe  —  provoquera  successivement, 
par  amour  ou  par  force,  l'affluence  des  autres  nations 
vers  ce  centre  puissant  de  vie  internationale  et  réalisera 
ainsi  l'union  de  tous  les  hommes  de  la  Terre. 

Cette  Constitution  répond  au  désir  de 
tous  les  apôtres  de  la  Fédération.  Elle 
répond  à  la  pensée  de  Carnegie 
sur  la  Ligue  des  grandes  Puissances 
et  sur  la  Police  Internationale. 

Cette  Constitution  Internationale  répond  au  désir  de 
tous  les  apôtres  de  la  Fédération. 

Rappelons  parmi  eux  Bakounine,  Drysdale,  Wester- 
kamp,  Fiore,  Novicow,  d'Aranjo,  Calden,  Gail,  Barthold, 
Arnaud,  La  Fontaine,  Duplessix,  un  Européen,  Deloncle. 
Mais  nous  n'entendons  pas  négliger  par  là  tous  les  autres 
écrivains  qui  dans  les  différents  pays  ont  plaidé  la  cause 
de  la  Fédération. 
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Ils  auraient  peut-être  déjà  réussi  dans  leurs  concep- 
tions, ils  auraient  peut-être  déjà  délivré  l'humanité  du 
terrible  fléau  des  armements  et  des  guerres  —  si,  en 
exposant  leurs  convictions,  ils  n'avaient  pas  eu  la 
bonté  de  respecter  l'idée  de  l'arbitrage  —  s'ils  avaient 
commencé  leur  apostolat  en  combattant  ensemble  et 
vigoureusement  l'arbitrage,  qui  est  le  mirage  trompeur 
derrière  lequel  tant  de  précieuses  énergies  se  sont  égarées 
et  qui  a  été  si  longtemps  un  obstacle  à  la  vue  nette  du 
problème  —  s'ils  avaient  bien  porté  leur  attention  sur  les 
bases  et  critères  sur  lesquels  l'Assemblée  Internationale 
aurait  dû  être  constituée,  de  manière  à  garantir  le  respect 
du  plus  fort,  dans  le  vrai  sens  du  mot  et  non  dans  le  sens 
grossier  que  cette  parole  a  eu  jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  remonter  aux  origines, 
établir  d'abord  les  principes  positifs  de  gouvernement, 
d'où  nous  sommes  partis  et  au  moyen  desquels  il 
nous  a  été  facile  de  condamner  l'arbitrage  et  de  nous 
apercevoir  que  la  Constitution  Internationale  ne  peut  se 
former  que  sur  la  base  de  la  force  cérébrale,  musculaire 
et  économique  —  la  force  d'industrie,  de  population  et 
de  richesse. 

Cette  Constitution  Internationale  répond  à  la  pensée 
que  Carnegie  a  exposée  au  dernier  congrès  de  la  Paix  de 
New-York  —  en  s'élevant  avec  ardeur  contre  «  l'homicide 
en  bataille  »  —  en  préconisant  une  «  ligue  des  grandes 
Puissances  »  et  une  «  police  internationale  »  destinées  à 
imposer  la  paix  par  la  force  —  en  suscitant  ainsi  les 
critiques  de  la  presse  qui  lui  a  reproché  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  la  paix  et  avec  la  force. 

Critiques  critiquables  à  leur  tour  et  auxquelles  on 
peut  reprocher  d'être  le  fait  de  trop  courtes  vues.  Assuré- 
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ment  Carnegie  a  été  incomplet  en  exposant  sa  pensée, 
mais  il  ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Son  sens  naturel 
et  pratique  des  affaires  lui  a  fait  deviner  que  le  remède 
n'est  pas  dans  l'arbitrage,  mais  dans  la  force.  Le  même 
sens  l'a  empêché  d'attacher  de  l'importance  à  tout  cet 
amas  de  préjugés  et  de  déclamations  sur  lequel  est  encore 
fondée  la  science  du  gouvernement  et  qui  a  fait  paraître  sa 
proposition  étrange.  Gomme  les  gouvernants  modernes 
ont  été  libéraux  et  prudents  !  Ils  ont  permis  que  le  posi- 
tivisme pénétrât  dans  toutes  les  sciences  sauf  dans  la  leur, 
la  science  du  gouvernement.  De  là  vient  que  cette  science 
est  restée  empirique  et  occulte  comme  l'astronomie  quand 
elle  n'était  que  de  l'astrologie,  comme  la  chimie  quand  elle 
n'était  que  de  l'alchimie.  De  là  vient  que  nous  avons  senti 
l'importance  de  commencer  par  détruire  cet  amas  de 
préjugés  et  de  déclamations  sur  lesquels  est  encore 
fondée  la  science  du  gouvernement,  pour  pouvoir  ensuite 
logiquement  arriver  aux  conclusions  auxquelles  Carnegie 
est  arrivé  intuitivement  et  auxquelles  ses  critiques  ne  sont 
pas  arrivés. 

Détails  sur   l'organisation    de  l'Assem- 
blée. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  occuper  des  langues 
dans  lesquelles  les  discussions  de  l'Assemblée  auront 
lieu,  des  Comités  et  Commissions  dans  lesquels  l'Assem- 
blée pourra  se  diviser,  de  la  hiérarchie  de  l'armée 
internationale  et  de  tous  les  autres  détails.  Les  premiers 
membres  de  l'Assemblée,  habitués  déjà  aux  Congrès  et 
aux  relations  internationales,  pourront  aisément  pourvoir 
à  tout  de  leur  propre  autorité. 
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Devoirs  des  membres  de  la  Conférence 
de  la  Haye  et  des  conférences  inter- 
parlementaires : 

Il  est  mieux  de  conclure,  comme  nous  avons  com-  • 
mencé,  en  nous  adressant  de  nouveau  à  vous,  délégués  de 
la  Conférence  de  La  Haye  et  membres  des  conférences 
interparlementaires. 


Mettre  fin  aux  préjugés  qui  ont  cours 
sur  les  mots  de  Droit,  de  Justice, 
de  Force. 

Vous  avez  l'habitude  de  gouverner  par  la  force  des 
majorités  qui  dominent  les  minorités.  A  vous  donc  de  dire, 
avec  autorité,  que  le  problème  des  armements  et  des 
guerres  peu£  être  considéré  comme  résolu,  puisqu'il  es 
finalement  placé  sur  ses  fondements  positifs  et  vrais. 

A  vous  d'avoir  le  courage  de  rompre,  avec  autorité,  la 
barrière  des  vieux  préjugés  et  de  faire  comprendre,  à 
tous,  que  les  mots  de  gouvernement,  de  droit,  de  devoir, 
d'arbitraire,  de  loi,  de  justice,  de  liberté,  d'indépen- 
dance, de  gardes  —  au  sujet  desquels  on  a  tant  parlé  et 
écrit  d'une  manière  empirique,  dont,  pour  ce  motif,  le 
plus  grand  nombre  ne  sait  rien  ou  parle  sottement  — 
tous  ces  mots,  à  cause  desquels  la  solution  du  problème 
des  armements  nationaux  et  des  guerres  internationales 
est  restée  obscure  pendant  des  siècles,  doivent  finalement 
avoir  leur  signification  positive.  A  vous  de  dissiper  les 
confusions  et  les  radotages  auxquelles  ils  donnèrent  lieu. 
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A  vous  de  persuader  à  tous  que  le  mot  force  qui' 
jusqu'à  ce  jour,  a  été  prononcé  avec  tant  de  frayeur  ou  de 
fanatisme,  doit  être  réhabilité  dans  sa  signification  et 
considéré  avec  sérénité  comme  la  base  de  toutes  choses  — 
comme  base  maudite,  si  elle  est  inique,  bénie,  si  elle  est 
équitable. 

Dites  qu'il  est  désormais  insupportable  de  continuer  à 
employer  des  phrases  comme  celles-ci  :  —  «  Assurément, 
la  justice  a  besoin  de  l'appui  de  la  force.  Mais  la  force, 
qui  est  au  service  du  droit,  est  bien  différente  de  la  force 
qui  nomme  droit  tout  ce  qu'elle  décrète.  »  —  «  Celui-là  se 
trompe  qui  dit  :  Je  suis  pour  la  force,  quel  que  soit  le 
droit.  »  —  «  La  justice  est  la  souveraine  légitime  du 
«  monde  :  la  force  en  est  le  tyran.  Mais  les  tyrans  sont 
«  inexorablement  destinés  à  disparaître  devant  le  souffle 
«  puissant  de  la  liberté.  »  —  «  Nous  sommes  ici  pour 
substituer  l'arbitrage  à  la  force.  »  —  «  Il  nous  faut  subir 
les  faits  accomplis,  survenus  trop  fréquemment,  hélas,  du 
triomphe  de  la  force  sur  le  droit.  »  —  «  Hélas,  la  force  est 
encore  le  seul  pouvoir  qui  règle  le  monde  !»  —  Le  jour 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  la  liberté,  régnant  sans 
contestation  sur  les  deux  mondes,  réalisera  le  vœu  de 
la  philosophie,  délivrera  l'espèce  humaine  du  crime  de  la 
guerre  et  proclamera  la  paix  universelle  »  —  etc. ,  etc. ,  etc. 
Toutes  ces  phrases  ont  été  prononcées  par  des  hommes 
illustres  que,  par  respect,  nous  ne  nommons  pas.  Des 
bibliothèques  entières  sont  pleines  de  phrases  semblables. 
Ces  bibliothèques  de  livres  anciens  qui  semblent  bâties  et 
recommandées  comme  salles  de  chirurgie  destinées  à 
atrophier  l'ardeur  et  le  génie  des  jeunes  gens,  à  les  rendre 
incapables  d'innovations  et  à  faire  que  les  choses  restent 
dans  Tétat  où  elles  sont,  au  profit  des  intéressés. 
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Excuser  les  pacifistes,  l'Empereur  de 
Russie,  le  Président  des  États-Unis, 
le  chef  du  Gouvernement  libéral 
anglais,  le  Chancellier  d'Allemagne 
lequel  est  plutôt  à  louer. 

Expliquez  que  —  à  cause  de  ces  préjugés,  de  ces 
confusions,  de  ces  radotages  sur  la  notion  de  gouverne- 
ment —  les  pacifistes  modernes  sont  excusables  dans 
leur  longue  et  tenace  insistance  en  faveur  de  l'arbitrage. 

Expliquez  que  —  à  cause  de  ces  préjugés,  de  ces 
confusions,  de  ces  radotages  —  l'Empereur  de  Russie  est 
excusable  dans  ses  impulsions  contre  la  guerre,  dans  son 
refus  de  liberté  à  l'intérieur.  Gomme  excuse  complémen- 
taire, nous  pourrions  reproduire  ici,  si  ce  n'était  pas 
inopportun,  le  Communiqué  officiel  que  le  gouvernement 
russe  envoya  aux  nations  quelque  temps  après  le  régicide 
du  Roi  de  Serbie. 

Dites  que  —  à  cause  de  ces  préjugés,  de  ces  confu- 
sions, dé  ces  radotages,  qui  fatalement  devaient  s'étendre 
de  l'Europe  à  l'Amérique  du  Nord,  sans  rencontrer  la  résis- 
tance de  ces  mentalités  nouvelles  fébrilement  attentives  à 
pourvoir  aux  premières  nécessités  de  la  vie  dans  leur 
riche  et  triomphale  histoire  —  le  Président  des  Etats-Unis 
est  excusable. 

Il  est  excusable  quand  il  se  fait  le  champion  de  l'arbi- 
trage international  et  indique  la  Cour  de  La  Haye  comme 
le  champ  où  les  conflits  internationaux  doivent  être 
résolus  au  moyen  de  sentences  civiles  de  justice  plutôt 
que  par  la  violence  des  armes. 

Il  est  excusable  quand  il  se  fait  le  champion  de  la 
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guerre  et  écrit  :  —  «  Tontes  les  races  puissantes  ont  été 
des  races  guerrières.  Quand  une  race  perd  les  vertus 
guerrières,  si  habile  qu'elle  soit  dans  le  commerce  et  les 
finances,  dans  les  arts  et  les  sciences,  elle  a  perdu  tout 
droit  à  être  grande.  La  lâcheté  dans  une  race,  comme  chez 
un  individu,  est  le  péché  irrémissible  par  excellence.  » 
—  «  La  guerre  est  non  seulement  justifiable,  mais 
nécessaire  pour  les  hommes  et  pour  les  nations  honora- 
bles, quand  la  paix  ne  peut  être  obtenue  qu'avec  le  grave 
sacrifice  des  sentiments  nationaux  et  de  l'intégrité  natio- 
nale. »  —  «  L'armée  et  la  marine  sont  l'épée  et  le  bouclier 
que  les  Etats-Unis  doivent  porter,  s'ils  veulent  faire  leur 
propre  devoir  parmi  les  nations  de  la  Terre,  s'ils  ne  veu- 
lent pas  devenir  la  Chine  de  l'occident.  »  —  «  La  flotte 
des  Etats-Unis  est  la  garantie  la  plus  sûre  de  paix  qu'ils 
ont.  »  —  «  On  prête  peu  d'attention  à  la  femme  faible  ou 
au  lâche  qui  balbutient  la  parole  de  paix  ;  on  accorde 
attention  à  l'homme  fort  qui,  l'épée  au  côté,  prêche  la 
paix,  non  pour  des  motifs  sans  noblesse,  mais  au  nom 
d'un  sentiment  profond  d'obligation  morale.  » 

Dites  que  —  à  cause  de  ces  préjugés,  de  ces  confu- 
sions, de  ces  radotages  —  le  chef  du  gouvernement  libéral 
anglais  est  excusable  lorsqu'il  dit  et  écrit  :  —  «  L'homme 
qui  a  terminé  un  festin  somptueux  ne  peut  continuer  à 
manger  si  ce  n'est  pour  le  plaisir  de  dire  qu'il  a  mangé 
plus  que  les  autres.  Il  ne  faut  pas  en  politique  être  poussé 
seulement  par  les  rivalités.  Nous  qui  pouvons  réduire  notre 
flotte  plus  facilement  que  les  autres  Puissances,  donnons 
l'exemple  d'abandonner  le  sentiment  des  rivalités  en  dimi- 
nuant, il  est  vrai,  nos  sacrifices,  mais  en  diminuant 
surtout  les  sacrifices  des  autres  nations.  »  —  «  Nous 
avons  déjà  montré  notre  sincérité  en  réduisant  considéra- 
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blemcnt  les  dépenses  militaires  et  navales  et  en  prenant 
l'engagement  de  continuer  si  nous  constatons  que  les 
autres  Puissances  sont  animées  de  sentiments  analo- 
gues. ...  On  a  dit  que  notre  exemple  ne  compte  pas,  parce 
que  notre  situation  navale  prépondérante  est  sans  rivales... 
La  domination  de  la  mer  n'implique  de  la  part  de  l'An- 
gleterre aucune  provocation  contre  un  État  quelconque  ou 
un  groupe  d'Etats.  Je  suis  persuadé  que  personne  ne  peut 
considérer  notre  politique  comme  aggressive,  car  nous 
n'avons  aucun  dessein  contre  l'indépendance  ou  la  liberté 
commerciale  ou  contre  le  légitime  développement  des 
autres  Etats.  C'est  pourquoi  je  crois  que  les  Puissances 
navales  ne  sont  pas  disposées  à  considérer  notre  situation 
sur  les  mers  comme  un  obstacle  à  un  arrêt  des  arme- 
ments et  à  une  trêve  temporaire.  » 

Il  est  excusable  quand  il  nous  laisse  croire  que, 
dans  sa  pensée,  ce  serait  la  chose  la  plus  juste  du 
monde  que  de  faire  reconnaître  et  légitimer  pour  toujours 
les  faits  accomplis  dans  les  intérêts  de  tous  et  par  suite 
dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  qui  en  profiterait  plus  que 
tout  autre. 

Il  est  excusable  de  ne  pas  penser  et  de  ne  pas  dire 
que  —  de  même  que  l'Angleterre  a  pu,  avec  une  vraie 
valeur,  légitimée  par  elle-même,  prévaloir  sur  les  autres 
nations  moins  dignes  et  s'élever  de  sa  petitesse  primi- 
tive à  sa  merveilleuse  grandeur  actuelle  —  ainsi  les 
autres  petites  nations  doivent  pouvoir  prévaloir  sur  les 
autres  moins  dignes  et  s'élever,  en  se  légitimant  elles- 
mêmes,  à  la  grandeur  à  laquelle  leur  valeur  réelle  les 
appelle. 

Il  est  excusable  quand  il  omet  de  constater  que  la 
décadence  des  nations  et  des  races  —  ce  fait  si  constant 
et  si  bienfaisant  pour  le  progrès  humain  tant  que  de  mau- 
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vaises  conditions  de  coexistence  le  déterminent  —  serait 
infirmée  si  les  luttes  internationales  étaient  empêchées  ; 
si  les  nations  devaient  éternellement  rester  dans  le  statu 
quo,  au  grand  plaisir  de  ceux  auxquels  ce  statu  quo  con- 
vient et  au  déplaisir  de  ceux  auxquels  il  ne  convient  pas  ; 
si  la  Terre  devait  arriver  à  ce  poétique  et  délicieux  état 
de  paix  —  d'un  côté  les  grandes  nations  déjà  décrépites 
qui,  au  lieu  de  se  renouveler  et  de  refleurir  ou  de  mourir 
et  de  disparaître,  restent,  dans  leur  vaine  gloire  et 
entourées  du  respect  des  autres,  à  se  décomposer  —  de 
l'autre  côté  les  petites  et  jeunes  nations  qui,  au  lieu 
de  vivre  et  de  fleurir,  restent,  oppressées  et  sans  gloire,  à 
s'étioler. 

Dites  que  le  chancelier  d'Allemagne  est  non  seule- 
ment excusable  mais  louable  d'avoir  fait  les  déclarations 
que  l'on  connaît  au  sujet  de  l'abstention  de  l'Allemagne 
dans  la  question  de  la  réduction  des  armements  à  la  pro- 
chaine conférence  de  La  Haye.  Il  est  excusable  et  louable 
d'avoir  prononcé  ces  paroles  :  —  «  Quant  au  désarmement 
on  n'en  a  pas  encore  trouvé  la  formule  précise.  ..  une 
formule  qui,  tenant  compte  des  grandes  divergences  de  la 
situation  géographique,  économique,  militaire  et  politique 
des  diverses  nations,  puisse  être  admise  comme  base  d'un 
accord...  Aussi,  depuis  quelque  temps  personne  ne 
nourrit  plus  l'espérance  d'un  résultat  pratique,  et  je  ne 
puis  en  attendre  moi-même  de  la  discussion  qui  aura  lieu 
à  la  Conférence.  Il  y  a  par  contre  danger,  en  touchant  à 
des  intérêts  contraires,  d'aboutir  à  des  effets  opposés  au 
but  que  l'on  se  propose...  Nous  aurions  pu,  comme 
autrefois  l'Angleterre,  faire  dépendre  notre  participation 
à  la  Conférence  de  la  condition  que  la  question  du  désar- 
mement ne  serait  pas  posée.  Mais,  par  égard  pour  le  gou- 
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vernement  russe,  nous  ne  le  ferons  pas  et  nous  nous 
contenterons  de  laisser  les  nations  qui  croient  au  succès 
de  cette  discussion  de  l'atteindre  seules...  Nous  ne  pouvons 
pas  prendre  part  à  une  discussion  qui,  si  elle  n'est  pas 
suspecte,  est  au  moins  impratique.  Nous  ne  songeons  pas 
à  imposer  aux  autres  nos  vues.  S'il  sort  de  la  discussion 
quelque  chose  de  pratique,  nous  examinerons  conscien- 
cieusement si  cela  correspond  au  maintien  de  la  paix  chez 
nous,  à  nos  intérêts  nationaux,  à  notre  position  spéciale... 
L'Allemagne  prouvera  à  la  Conférence  de  La  Haye,  par 
son  attitude  effective,  que  nous  appuyons  tous  les  efforts 
aptes  à  faire  progresser  pratiquement  la  paix,  la  civilisa- 
tion et  l'humanité.  » 

Il  est  donc  excusable  et  louable  pour  ces  sages 
paroles  qui  vaguement  —  à  cause  de  tant  de  préjugés, 
de  tant  de  confusions,  de  tant  de  radotages  sur  le 
fondement  du  gouvernement  —  semblent  signifier  que, 
pour  résoudre  le  problème  des  armements  et  des  guerres, 
il  faut  prendre  une  voie  différente  de  celle  suivie  jusqu'à 
ce  jour.  Elles  sont  aussi  sincères  que  peuvent  l'être  celles 
d'un  diplomate.  En  faveur  de  leur  sincérité  nous  pouvons 
croire  que,  si  la  discussion  du  désarmement  avait  été  posée 
sur  des  principes  généraux,  l'Allemagne  pensante  ne  se 
serait  pas  tenue  en  arrière,  elle  se  serait  au  contraire  mise 
en  avant  et  aurait  apporté  le  secours  de  ses  idées.  Nous 
pouvons  croire  que,  la  discussion  ayant  été  posée  sur  des 
intérêts  nationaux  présents  ou  futurs,  l'Allemagne  s'est 
tenue  sagement  à  l'écart —  pour  ne  pas  compromettre  avec 
légèreté  ses  intérêts  présents  et  futurs  —  pour  ne  pas 
avoir  à  subir  les  décisions  d'une  Conférence  dont  la  consti- 
tution même  infirme  l'autorité  —  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  paix  par  des  déclarations  auxquelles  elle  serait 
entraînée  dans  la  discussion,  si  les  promoteurs  voulaient 


vraiment  arriver  à  des  conclusions  pratiques  et  ne  pas  se 
contenter  d'affirmations  idéalistes. 

Excuser  aussi  les  socialistes  qui  sont 
cependant  les  moins  excusables  de 
tous. 

Dites  que  les  socialistes  aussi  sont  excusables, 
quoique  à  un  degré  moindre  que  les  autres.  L'assurance 
qu'ils  ont  d'être  de  grands  positivistes  et  d'être  à  même 
de  rénover  le  monde  aurait  dû  les  empêcher  de  négliger 
la  première  règle  du  positivisme  qui  est  d'établir  les 
vérités  fondamentales.  Ce  travail  est  très  pénible  ;  c'est 
pourtant  celai  que  tout  constructeur  a  l'habitude  de 
soigner  avant  tout,  sans  se  donner  pour  cela  pour  un 
positiviste. 

Ainsi  —  au  lieu  d'imposer  aux  gouvernants  d'en  finir 
avec  la  science  occulte  du  gouvernement,  d'en  finir 
avec  l'astrologie  et  l'alchimie  gouvernementales,  de  vou- 
loir bien  faire  entrer  aussi  le  positivisme  dans  leur  science 

—  au  lieu  de  commencer  leur  œuvre  en  débarrassant  les 
consciences  de  tant  de  préjugés,  de  tant  de  confusions, 
de  tant  de  radotages  sur  le  fondement  du  gouvernement  — 
ils  en  sont  restés  à  les  subir  et  à  les  faire  subir  aux 
autres. 

Ainsi,  attachés  à  une  partie  de  la  phraséologie  an- 
cienne sur  le  sens  des  mots  gouvernement,  droit,  devoir, 
arbitraire,  loi,  justice,  liberté,  indépendance,  gardes, 
ils  ont  continué  à  parler  de  Y  abolition  des  armées,  de  la 
nation  armée,  de  l'arbitrage  obligatoire,  que  nous  savons 
contraires  aux  principes  fondamentaux  de  gouvernement 

—  comme   si   les   armées    nationales   n'étaient  pas 
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en  réalité  faites  pour  protéger  chacune  sa  nation  dans 
les  grandes  luttes  économiques  de  leur  politique  étrangère, 
de  la  môme  manière  que  les  milices  civiques  sont  faites 
en  réalité  pour  protéger  chaque  individu  dans  les  petites 
luttes  économiques  de  politique  intérieure  —  comme  si  le 
nombre  croissant  des  militaires  n'était  pas  contemporain 
et  connexe  avec  l'état  anarchique  des  nations  et  avec 
l'accroissement  de  leurs  entreprises  commerciales  et  de 
leurs  exigences  de  garanties  armées  —  comme  si  les 
armées  nationales  n'étaient  pas  faites  en  réalité  pour  favo- 
riser la  prospérité  de  chaque  nation,  prospérité  préférable 
assurément  à  la  misère  tant  que  la  coexistence  restera 
basée  sur  les  luttes  économiques  —  comme  si  le  pro- 
blème des  armements  et  des  guerres  n'était  pas  un  pro- 
blème international  et  surtout  commercial. 

Ainsi  —  au  lieu  de  réclamer  Y  abolition  du  service  mili- 
taire obligatoire,  l'abolition  de  ce  reste  honteux  du  despo- 
tisme, dont  l'Angleterre  maîtresse  du  régime  représentatif 
le  moins  faux  a  su  se  préserver  —  au  lieu  de  prétendre 
que  l'armée  nationale  soit  composée  de  volontaires,  parce 
qu'il  doit  en  être  ainsi  dans  un  gouvernement  représentatif, 
où  les  gouvernants  représentent  la  majorité  du  pays  et 
doivent  avoir  le  soutien  spontané  d'une  armée  pour  confir- 
mer qu'ils  sont  les  représentants  de  la  majorité  et  peuvent 
commander  —  au  lieu  de  vouloir  tout  cela  sans  retard  — 
ils  ont  continué  à  décrier  la  force  armée,  en  inventant  le 
mot  antimilitarisme  qui  signifie  beaucoup  moins  qu'il  ne 
prétend  signifier,  mais  qui  convient  parfaitement  à  celte 
époque  où  la  rhétorique  râle  et  le  positivisme  vagit  —  ils 
ont  enseigné  que  les  fonctionnaires  de  l'état  peuvent  s'unir 
en  syndicats  comme  des  ouvriers  et  agir  contre  la  volonté 
des  gouvernants  par  la  confiance  et  la  délégation  des- 
quels et  au  nom  desquels  ils  agissent  ;  qu'ils  peuvent  le 
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faire  non  comme  un  acte  de  révolle  nécessaire  peut-être 
pour  la  conquête  d'un  nouveau  droit  équitable  et  d'ailleurs 
punissable,  mais  bien  comme  l'exercice  d'un  droit  qui 
rendrait  opportune  l'invention  du  mot  autofonctionnai- 
risme  comme  pendant  de  l'autre  et  comme  un  hommage  à 
notre  époque  d'automatisme  —  ils  ont  donné  aux  mi- 
nistres la  satisfaction  de  pouvoir  les  taxer  à  peu  de  frais 
d'incohérence  et  d'anarchie.  Car,  vouloir  que  le  gouver- 
nement fonctionne  sans  armée  et  avec  l'indiscipline  auto- 
risée, c'est  un  comble  :  c'est  du  socialisme  pour  phono- 
graphes. 

Ainsi,  ils  sont  restés  étrangers  à  cette  idée  d'une 
Assemblée  Internationale.  Cette  Assemblée,  tout  en  per- 
mettant de  réduire  les  dépenses  militaires,  permettrait  aux 
nations  d'exercer  leurs  luttes  économiques  avec  des 
atténuations,  atténuations  provenant  du  fait  que  l'Assem- 
blée serait  leur  trait  d'union  et  aboutirait  à  créer  une  sorte 
de  tempérament  entre  la  prospérité  des  unes  et  celle  des 
autres.  De  la  même  manière  les  citoyens  d'une  nation, 
par  le  fait  de  leur  union  gouvernementale,  peuvent  exer- 
cer leurs  luttes  économiques  avec  des  atténuations  et  voient 
se  créer  une  sorte  de  tempérament  entre  la  prospérité  des 
uns  et  la  prospérité  des  autres. 

Ainsi,  ils  sont  restés  étrangers  à  la  préparation  de 
cette  Assemblée  avec  laquelle  leur  internationalisme,  en 
sortant  des  déclamations  de  la  rhétorique,  se  serait  affirmé 
par  des  actes —  cette  Assemblée  dans  laquelle  on  pourra, 
pour  la  première  fois,  sérieusement  parler  de  fraternité 
humaine. 
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Exposer  les  monstrueuses  absurdités  de 
l'état  actuel. 

A  vous  la  tâche  d'affirmer  avec  autorité  l'horreur  et 
la  honte  de  ces  faits  que  les  savants  et  les  journalistes 
qéplorent  depuis  longtemps  : 

La  France  tient  en  permanence  sous  les  armes  pour 
sa  flotte  et  pour  son  armée  746,000  hommes,  parmi  les- 
duels  85,000  officiers,  et  dépense  1 ,270,000,000  de  francs. 

L'Allemagne  a  sous  les  armes  650,000  hommes  et 
dépense  1,200,000,000  de  francs. 

La  Russie  a  sous  les  armes  1,500,000  hommes  et 
dépense  1,300,000,000  de  francs. 

L'Autriche  a  sous  les  armes  470,000  hommes  et 
dépense  475,000,000  de  francs. 

L'Angleterre  a  sous  les  armes  550,000  hommes  et 
dépense  1,565,000,000  de  francs. 

L'Italie  a  sous  les  armes  290,000  hommes  et  dépense 
480,000,000  de  francs,  etc.,  etc. 

Les  États-Unis  ont  sous  les  armes  70,000  hommes 
et  dépensent  359,000,000  de  francs. 

Nous  ne  parlons  pas  des  millions  d'hommes  sous  les 
armes  et  des  milliards  dépensés  au  Japon,  en  Norvège, 
en  Suède,  en  Suisse,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Perse, 
au  Maroc,  dans  l'Argentine,  au  Brésil,  en  Grèce,  en 
Hollande,  en  Belgique,  en  Turquie,  en  Roumanie  

La  France',  qui  dépense  ainsi  1,270,000,000  de  francs 
pour  la  flotte  et  l'armée,  dépense  pour  toutes  les  autres 
administrations   (agriculture,  industrie,  commerce,  ins- 
truction publique,  travaux  publics,  postes  et  télégraphes, 
etc.)  1,220,000,000  de  francs. 
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Les  autres  nations  dépensent  presque  dans  les  mêmes 
proportions  pour  l'armée  et  pour  les  autres  services. 

Toutes  les  nations  ont,  en  outre,  leurs  budgets  grevés 
des  intérêts  de  leurs  dettes  publiques,  lesquelles  croissent 
continuellement  en  raison  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'armée  et  de  la  flotte. 

Les  nations  dissipent,  en  somme,  environ  la  moitié  de 
leurs  ressources  en  dépenses  improductives  qui,  évidem- 
ment, constituent  la  principale  cause  de  la  misère  et  de  la 
stagnation  des  peuples  —  ces  peuples  qui  subissent  leur 
misère,  murmurent  et  ne  se  préoccupent  pas  de  savoir 
d'où  elle  vient  ni  de  la  faire  cesser. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  dépensent,  considérés 
ensemble,  environ  15,000,000  par  jour  pour  leurs  armées 
et  environ  15,000,000  par  jour  pour  payer  les  intérêts  des 
dettes  publiques  qui  en  résultent. 

En  attendant,  les  chiffres  des  budgets  militaires 
augmentent  chaque  année.  L'Italie,  durant  ces  six  der- 
nières années,  a  eu  2,400,000,000  d'augmentation  extraor- 
dinaire en  dépenses  militaires.  On  ne  peut  prévoir  à  quels 
excès  on  devra  arriver  pour  rester  ainsi  tous  sous  le 
régime  de  la  paix  armée. 

Chaque  coup  de  canon  de  110  tonnes  coûte  4,160  fr. 
ainsi  répartis  —  poudre,  450  kiiog.,  1,900  francs  —  soie 
pour  la  cartouche,  85  francs  —  projectiles,  700  kilog. , 
2,175  francs.  — Quatre  mille  cent  soixante  francs  pour 
un  coup  de  canon  !  Une  famille  entière  pourrait  vivre 
pendant  une  année  avec  cette  somme. 

La  guerre  franco-allemande  a  coûté  à  la  France 
environ  6  milliards  et  4  à  l'Allemagne. 

La  dernière  guerre  russo-japonaise  a  coûté  à  la 
Russie  environ  7  milliards  et  au  Japon  environ  5  milliards. 
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On  a  calculé  que  dans  chaque  siècle,  sur  toute  la  Terre, 
il  y  a  eu  environ  40,000,000  d'hommes  jeunes  et  forts 
tués  dans  les  guerres. 

La  Terre  pourrait  nourrir  une  population  dix  fois 
plus  grande  que  la  population  actuelle,  si  tous  les  bras  et 
toutes  les  forces  occupés  en  armements  et  en  armées 
étaient  occupés  en  travaux  productifs. 

Les  bras  soustraits  aux  casernes,  aux  arsenaux,  aux 
fabriques  d'armes  donneraient  d'immenses  richesses  déri- 
vant du  travail  productif  effectué,  dans  les  campagnes  en 
labours  et  en  dessèchement  de  tant  de  terrains  incultes, 
dans  les  villes  à  la  fabrication  des  instruments  de  travail. 
Les  seuls  à  s'en  plaindre  seraient  les  industriels  (lisez  les 
affairistes)  de  la  guerre  et  de  la  paix  armée  :  les  fabricants 
d'armes,  les  fournisseurs  de  conserves  de  viandes  gâtées, 
les  fabricants  d'étoffes  de  bois,  tous  pointilleux  en  matière 
d'honneur  national. 

La  guerre  enlève  aux  nations  les  meilleurs  hommes 
—  elle  laisse  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  — 
elle  fait  engendrer  des  enfants  débilités  par  les  angoisses 
des  mères  —  elle  est  un  coefficient  de  dégénération 
humaine,  compensée  seulement  par  notre  orgueil  moderne 
d'avoir  perfectionné  l'élevage  et  régénéré  les  races  cheva- 
line, porcine  et  canine. 

La  guerre  laisse  derrière  elle  des  champs  dévastés, 
des  villes  incendiées  et  détruites,  des  maisons  saccagées, 
des  cadavres  dans  les  rues  et  flottants  sur  l'eau  s'il  s'agit 
de  batailles  navales,  des  bras  et  des  jambes  fracassés,  des 
crânes  broyés,  des  ruisseaux  de  sang,  des  blessés  et  des 
malheureux,  des  saletés  qui  empestent  l'air  et  engendrent 
des  épidémies.  Elle  entraîne  l'arrêt  des  études  scientifi- 
ques, du  travail,  de  l'industrie,  de  l'effort  artistique. 
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Après  chaque  guerre  on  assiste  à  une  renaissance  des 
bas  instincts  de  l'homme,  et  de  là  résulte,  chez  la  nation 
vaincue  comme  chez  la  nation  victorieuse,  une  recrudes- 
cence dans  les  incendies,  les  homicides,  les  vols,  les 
viols,  la  prostitution,  la  mendicité,  le  désœuvrement. 

De  sorte  que  la  guerre  est  une  monstruosité  qu'on 
ne  peut  tolérer  que  dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire  pour 
refréner  l'iniquité  et  protéger  l'équité. 

Dites  que  tous  ces  faits  sont  des  faits  bestiaux  et  que 
pour  eux  nous  serons  non  seulement  méprisés  par  l'his- 
toire mais  ridiculisés  par  elle.  Nous  serons  méprisés  et 
ridiculisés,  parce  que  nous  sommes  en  réalité  des  barbares 
comme  nos  ancêtres  et;  à  l'occasion,  nous  nous  détruisons 
dans  des  guerres,  et  même  continuellement  sous  le 
régime  de  la  paix  armée.  Cette  paix  armée  ne  serait 
pas  funeste  comme  elle  l'est  —  si  les  guerres  se  fai- 
saient au  moins  avec  le  sérieux  d'autrefois ,  jusqu'à 
l'extermination  complète  du  vaincu  et  à  la  conquête 
d'une  paix  ainsi  assurée  pour  longtemps  —  si  les  guerres 
ne  se  faisaient  pas  aujourd'hui  avec  une  courtoisie  ridi- 
cule qui  n'est  en  réalité  que  de  la  frousse  —  si  les  guerres 
ne  se  faisaient  aujourd'hui  après  les  avoir  retardées 
d'années  en  années,  pendant  lesquelles  le  militaire  est 
réduit  à  faire  le  rond-de-cuir  des  grandes  manœuvres  — 
si  elles  n'étaient  réglementées  par  des  égards  hors  de 
propos,  qui  veulent  qu'on  se  préoccupe  de  ne  pas  faire 
trop  de  mal  à  l'ennemi,  tandis  qu'en  réalité  la  guerre  a 
pour  but  de  faire  du  mal,  par  des  égards  qui  exposent 
ceux  qui  en  usent  à  perdre  l'occasion  de  vaincre  et  à 
rester  vaincus  —  si  les  guerres  ne  se  faisaient  pas  aujour- 
d'hui en  les  enjolivant  de  croix  rouges  et  de  dames 
coquettes  ;  en  les  interrompant  à  la  première  occasion,  le 
vaincu  étant  encore  valide  et  pouvant  recommencer  de 


suite  à  s'armer  pour  la  revanche,  ce  qui  oblige  le  vain- 
queur à  s'armer  mieux  et  amène  les  deux  peuples, 
épargnés  du  carnage,  à  mourir  de  consomption  lente,  sous 
le  poids  des  impôts  —  si  l'on  ne  faisait  pas  des  guerres 
un  jeu  cruel  pour  ceux  qui  s'y  intéressent  de  loin  et,  en 
fait,  en  parlent  comme  d'une  comédie  quand  ils  disent 
«  le  théâtre  de  la  guerre  ». 

Dites  que  tous  ces  faits  sont  des  faits  bestiaux  et 
ridicules,  mais  dites  surtout  qu'il  n'est  pas  moins  bestial 
et  moins  ridicule  de  se  lamenter  chaque  jour  sans  avoir  le 
courage  d'en  finir,  sans  oser  en  venir  à  une  discussion 
sérieuse  et  décisive  sur  la  manière  d'y  mettre  fin. 

Parler  avec  sagesse  des  maux  de  la 
guerre.  Mettre  fin  aux  lamentations 
inutiles  des  sentimentalistos.  Amener 
les  Rois,  les  Empereurs,  les  Prési- 
dents et  les  Parlements  au  seul 
remède  raisonnable. 

L'impression  de  ces  pages  s'achève  au  moment 
même  où  le  télégraphe  nous  apporte  le  texte  du  discours 
d'inauguration  du  Président  de  la  deuxième  conférence  de 
La  Haye.  C'est  une  bonne  fortune  que  nous  avons  de 
pouvoir  l'invoquer  ici  à  l'appui  de  notre  solution.  Il  n'y  a 
pas  de  contradiction  entre  ce  discours  et  celui  du  président 
de  la  première  conférence,  comme  il  a  paru  à  quelques-uns. 
Il  y  a  transformation.  C'est  la  vérité  qui  est  en  marche 
et  qui  transforme  la  pensée.  C'est  que  le  chaos  d'idées 
—  dont  nous  avons  parlé  et  en  raison  duquel  tous  sont 
excusables  —  commence  à  se  dissiper. 

Des  ténèbres  de  l'arbitrage  obligatoire  à  cet  éclair  de 
positivisme  :  —  «  N'oublions  pas  surtout,  messieurs, 
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qu'il  y  a  Loulo  une  série  de  causes  où  l'honneur,  la  dignité 
et  les  intérêts  essentiels  sont  engagés  pour  les  individus 
comme  pour  les  nations  et  où  les  uns  comme  les  autres  ne 
voudront  jamais,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences, 
reconnaître  une  autre  autorité  que  celle  de  leur  propre 
jugement  et  de  leur  sentiment  personnel.  ». 

De  l'illusion  de  1899  de  la  Paix  universelle  par 
l'arbitrage,  nous  sommes  arrivés  à  la  constatation  positive 
—  de  la  lutte  permanente  entre  les  hommes  —  de  l'impos- 
sibilité, pour  les  individus  comme  pour  les  nations,  de 
renoncer  complètement  à  faire  prévaloir  leurs  propres 
jugements  —  de  la  possibilité  toujours  inévitable  de 
violences  entre  les  individus  et  de  guerres  entre  les  nations. 

Il  serait  trop  commode  de  conclure  que,  puisqu'il  en 
est  ainsi,  il  faut  se  résigner  et  se  contenter  de  palliatifs 
qui  adoucissent  les  frottements  internationaux  et  éloignent 
le  plus  possible  les  occasions  de  guerre. 

Mais  non  !  Si  on  devait  aboutir  encore  aujourd'hui  à 
cette  conclusion,  notre  colère  éclaterait  et  nous  devrions 
commencer  à  crier  tous  les  reproches  qu'au  commence- 
ment de  ce  travail  nous  avons  formulés,  mais  auxquels 
nous  avons  trouvé  des  excuses. 

Encore  un  pas  dans  la  perception  de  cette  vérité  que 
les  armements  et  les  guerres  peuvent  être  réduits  à  un 
minimum  tolérable,  seulement  en  mettant  fin  à  l'anarchie 
internationale  et  en  réduisant  les  nations  à  coexister  sous 
un  gouvernement  international  ! 

A  vous  de  faire  sans  retard  ce  pas  —  avec  l'aide  que 
ces  pages  peuvent  vous  apporter  —  avec  les  commentaires 
et  les  développements  que  par  elles  vous  pouvez  faire  des 
vérités  qui  ont  brillé  comme  des  éclairs  dans  le  discours 
solennel  —  avec  la  constatation  que,  comme  les  individus, 
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par  leur  coexislencc  sous  un  gouvernement  national,  peu- 
vent, et  par  là  seulement,  se  dispenser  d'être  armés  jus- 
qu'aux dents  et  de  vivre  en  querelles,  violences  et  rixes 
continuelles,  ainsi  les  nations,  par  leur  coexistence  sous 
un  gouvernement  international  pourront,  et  par  là  seule- 
ment, se  dispenser  d'être  armées  jusqu'aux  dents  et  de 
vivre  en  querelles,  violences  et  guerres  continuelles. 

A  vous  donc  de  parler  avec  sagesse  et  autorité  des 
maux  de  la  guerre,  de  mettre  fin  aux  lamentations  inutiles 
des  sentimentalistes,  d'obtenir  que  les  Rois,  les  Empe- 
reurs, les  Présidents  de  République,  les  Parlements  se 
prononcent  sur  le  problème  ainsi  traité  et  détruisent  les 
suspicions  d'insincérité  dont  ils  sont  l'objet. 

A  vous  la  joie  de  prophétiser  que,  l'union  interna- 
tionale étant  faite,  chacun  des  gigantesques  navires 
superflus  à  l'armée  internationale,  sera,  par  la  nation  à 
laquelle  il  appartient  et  à  laquelle  il  coûte  des  millions, 
décuirassé  et  dispensé  de  la  honte  de  courir  inutilement 
les  mers.  Il  deviendra  un  gigantesque  navire  de  commerce, 
parcourant  les  mers  sous  le  commandement  de  capitaines 
plus  fiers  que  des  amiraux  de  le  conduire  à  sa  nouvelle 
destinée. 

A  vous  la  joie  de  lever  le  Drapeau  International  et 
d'obtenir  des  Rois,  des  Empereurs,  des  Présidents  et  des 
Parlements  la  CONSTITUTION  INTERNATIONALE. 
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